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CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 30 JANVIER 20194

Les membres du Conseil ont été réguliè-
rement convoqués le mercredi 30 janvier
2019 à 20h00, à l’Aula de Montreux-Est,
rue de la Gare 33 à Montreux.

Monsieur le Président Yanick Hess déclare
qu’il est 20h00 et prie l’assemblée de bien
vouloir prendre place.

M. Le Président

Je salue la Municipalité in corpore, le public et
les représentants de la presse. J'invoque la
bénédiction divine sur les travaux du Conseil
communal et souhaite des débats sereins.
Permettez-moi également, comme nous
sommes encore au mois de janvier, de vous
souhaiter une très bonne année 2019.

L’assemblée a été convoquée dans les délais
et sur la base de la liste de présence, le quo-
rum étant atteint, l’assemblée peut valable-
ment délibérer, 81 conseillers sont présents
(sur 100 conseillers). Quelques conseillers se
sont fait excuser. La séance est ouverte.

Présences: 81 conseillères et conseillers ont
signé la liste de présence.

On fait excuser leur absence: Mmes Valérie
Caldérini, Anne Saito, Carole Grangier. MM.
Olivier Blanc, Stéphane Barbey, Bassam
Degerab, Laurent Demartini, Claude-Pascal
Gay, Emmanuel Gétaz, Patrick Grognuz, Jean-
Bernard Kammer, Claudio Mammarella, Olivier
Müller, Pierre-Yves Nussbaum, Pierre Rais,
Bernard Schmid, Edgar Schneider, Bernard
Tschopp, Lionel Winkler.

1.  APPROBATION DU PROCÈS-
VERBAL DE LA SÉANCE DU
12 DÉCEMBRE 2018

M. le Président

Concernant le PV du 12 décembre, quelqu’un
a-t-il encore des remarques à faire, bien que

j’aie proposé, via les chefs de groupe, à tous les

conseillers de venir écouter la bande s’il y avait

un doute.

Quelqu’un demande-t-il la parole?

Hier soir, M. Privet est venu écouter la bande

d’enregistrement. Suite au constat que les

propos de M. Rochat n’étaient pas exacte-

ment repris dans son intégralité, Mme Morier

n’ayant pas repris toutes ses digressions, il a

été convenu que nous en ferions les correc-

tions. Le nouveau texte vous sera proposé lors

du prochain Conseil et nous l’adopterons à ce

moment-là.

Ce mode de faire vous convient-il? M. Privet

avez-vous des compléments à apporter?

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

Il ne s’agissait pas que des propos de M.

Rochat, puisque nous avons constaté hier au

soir qu’une partie de mes propos ne figurait

pas dans le PV.

M. le Président

Vous avez raison Monsieur Privet, du reste le

document que je vous ai remis contient le

texte initial ainsi que les correctifs. Tous les

conseillers seront nantis de ce document lors

du prochain Conseil.

M. Daniel Manzini

Monsieur le Président, Mesdames et

Messieurs,

Si nous avons des correctifs nous ne le fai-

sons pas maintenant?

M. le Président

Oui, si vous avez un correctif de plume, vous

pouvez le dire maintenant.

M. Daniel Manzini

Volontiers, en page 17, il est affirmé qu’il n’y

a plus de «cellule hypothécaire sur le bâti-

ment», je veux bien que nous ayons hypothé-

qué quelques cellules cérébrales lors de notre

dernier débat mais j’imagine qu’il serait mieux

que nous mettions quelques cédules à la

place de cellules.

M. le Président

Merci Monsieur Manzini les banques vous en

seront reconnaissantes.

S’il n’y a pas d’autres remarques, le procès-

verbal sera voté lors du prochain Conseil.

2.  NOMINATIONS

2.1 d’une ou d’un membre de la commis-

sion de gestion, en remplacement de

M. Alexandre Staeger (Mtx Libre),

démissionnaire;

M. Alexandre Staeger

Monsieur le Président, Mesdames et

Messieurs,

Sans vouloir faire preuve de népotisme, le

groupe ML propose la candidature de M.

Vincent Haldi à la succession de votre servi-

teur.

M. Vincent Haldi est élu à une grande majo-

rité. M. le Président Yanick Hess le félicite.

Applaudissements de l’assemblée.

2.2 d’une ou d’un membre suppléant(e)

de la Commission de naturalisation,

en remplacement de Mme Carola

Fastiggi (Mtx Libre), démissionnaire.

M. Alexandre Staeger

Monsieur le Président, Mesdames et

Messieurs,

Cette fois je suis plus à l’aise car je ne

désigne pas mon successeur, le groupe ML

propose la candidature de Mme Suzanne

Lauber Fürst comme suppléante de la com-

mission de naturalisation.

C’est à l’unanimité que Mme Suzanne Lauber

Fürst est élue. M. le Président Yanick Hess la

félicite.

Applaudissements de l’assemblée.

3.  COMMUNICATION DU BUREAU

M. le Président

Le bureau a deux communications:

La première, sur la demande de la Présidente

de la COFIN, le bureau s’est réuni le

17 décembre et a pris position sur 2 points:

Av. de Belmont 38
1820 Montreux
� 021 963 00 63
www.pfjost.ch

A votre service 7/7 jours, 24/24 heures
A vos côtés pour toutes les formalités
Transports en Suisse et à l’étranger

Inhumations et incinérations dans toute la Suisse

JOST POMPES FUNÈBRES
Notre travail, vous satisfaire.



-  Des faits couverts par le secret de fonction
ont été divulgués à la presse concernant
les notes de frais de la Municipalité (art 30
du RCC)

-  Un conseiller a donné en séance du
Conseil communal des informations chif-
frées d’une affaire pénale en cours.

-  Ces deux points ont été transmis à M. le
Préfet. Ce dernier a répondu dans un cour-
rier daté du 14 février qu’il instruirait en
entendant les personnes.

Le deuxième point concerne le dépouillement
des votations du 10 février, 2 observateurs
ont été annoncés. M. Privet représentera ML
et M. Forclaz représentera le PLR. Si d’autres
partis souhaitent envoyer un observateur,
merci de me le communiquer d’ici la fin de la
semaine, afin que nous en avertissions l’AG
et que nous vous fassions suivre les informa-
tions relatives à cette journée.

Nous cherchons encore une ou deux per-
sonnes pour venir dépouiller, si vous êtes
intéressés merci de me le faire savoir par
mail.

4.  CORRESPONDANCE

M. le Président

Le Régional a édité un dépliant pour sensibi-
liser les autorités aux difficultés de la presse
locale. Chaque conseiller peut se servir sur la
table à l’entrée du Conseil.

Mme Cuendet a écrit au Conseil communal
pour affirmer son regret quant à l’abattage du
beau saule pleureur du Pierrier à Clarens.

Le corps de Musique Montreux-Clarens nous
annonce leurs concerts annuels, Ces derniers
se dérouleront le samedi 2 février à 20h15 et
le dimanche 3 février à 17h00 à l’Aula du
gymnase de Burier.

M. & Mme Délétroz ont écrit une lettre
concernant un permis de construire pour 2
villas et un garage enterré. Ce point n’entrant
pas dans nos compétences, je transmets le
courrier au service concerné.

5.  COMMUNICATION DE LA MUNI-
CIPALITÉ

La Municipalité a trois communications, dont
deux se trouvent déjà dans votre enveloppe:

La première concerne l’état de l’étude des
motions, postulats, propositions et pétitions
en suspens au 31 décembre 2018.

La deuxième est relative à l’entrée en vigueur
partielle du plan général d’affectation (PGA)
territoire urbanisé.

Quant à la troisième, je donne la parole à la
Municipalité.

M. Caleb Walther, Municipal

Communication relative à la décision du
Tribunal Cantonal concernant le Plan partiel
d'affectation des Cornettes à Rennaz.

Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Dans le cadre du préavis 34/2012, le Conseil
communal acceptait un crédit d’investisse-
ment du patrimoine financier d'un montant de
CHF 1'800’000.- aux fins d’équiper les par-
celles No 218 et 220 de la Commune de
Rennaz, dans le cadre du Syndicat d’amélio-
ration foncière «Les Cornettes».

Ce projet devait notamment permettre de
rendre constructibles nos deux parcelles,
totalisant 43'520 m2. C’est ainsi que, en
2014, un plan partiel d’affectation «Les
Cornettes» a été soumis au Canton puis mis
à l’enquête. Dans un arrêt du 20 décembre
2018, le Tribunal cantonal a accepté un
recours contre les décisions du Département
du territoire et de l'environnement, du 30 août
2016, et du Conseil général de Rennaz, du
12 mai 2016, approuvant et adoptant ce plan
partiel d'affectation.

Entre autres, cet arrêt conteste la nécessité
de rendre constructibles ces terres agricoles.
En particulier, le Tribunal estime que l’article
15 de la nouvelle Loi sur l’Aménagement du
Territoire (LAT) n’était pas respecté. En effet,
nous citons: «l’étude à la base du plan
contesté n'a pas démontré que toutes les
possibilités d'utilisation des zones à bâtir en
réserve dans les périmètres des projets d'ag-
glomération Rivelac et Chablais Agglo ont été
épuisées, en tous les cas pour la première
période de planification de 15 ans de 2015 à
2030». Pour rappel, l’étude mentionnée est le
plan d’agglomération Rivelac de 2011 et est
donc antérieure à la nouvelle LAT.

Ainsi, malgré l’intérêt de la proximité avec le
nouvel hôpital et le soutien du Canton, ces
terrains ne sont pas suffisamment prioritaires,
en regard des autres parcelles en réserve sur
le territoire considéré par le Tribunal, soit entre
Bex et Châtel-St-Denis, pour être rendus
constructibles, ceci indépendamment du pro-
jet lui-même. Le contexte actuel ne permet
donc pas d’envisager un développement,
mais, à 15 ou 20 ans, les choses pourraient
tout de même évoluer.

Après discussion avec des représentants du
Département cantonal du territoire et de l'en-
vironnement, de la Municipalité de Rennaz,
avec les avocats qui ont accompagné ce
dossier et avec des membres du Syndicat, il
s’est avéré que les chances d’un recours au
Tribunal fédéral étaient très faibles. Ceci d’au-
tant plus qu’une récente jurisprudence du
Tribunal fédéral va dans le sens de la décision
du Tribunal cantonal. Le Syndicat d’améliora-
tion foncière a convoqué, en urgence, une
assemblée générale extraordinaire lors de
laquelle les propriétaires ont décidé de ne pas
faire recours.

Pour information, les frais du syndicat d’amé-
liorations foncières se montent à environ
CHF 800’000.- dont CHF 220'247.85 à la
charge de la Commune de Montreux. Le

Syndicat d’amélioration foncière devra pren-
dre une décision quant à son avenir, ceci nor-
malement dans les 6 prochains mois. La
Municipalité vous informera, de manière plus
circonstanciée et le moment venu, de la suite
de ce dossier.

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames, Messieurs, de bien
vouloir prendre acte de la présente communi-
cation.

6.  MOTIONS, POSTULATS ET
INTERPELLATIONS DÉPOSÉS

M. le Président

Monsieur Privet m’avait annoncé vouloir
déposer une motion, souhaitez-vous toujours
déposer votre motion?

M. Christophe Privet

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Ayant écrit à la Municipalité et cette dernière
m’ayant demandé un délai, je reviendrai vers
vous quand les réponses me seront parve-
nues.

5 interpellations, ont été déposées pour cette
séance, elles seront développées au point 10
de l’ordre du jour. Il s’agit de:

«Veytaux-Montreux – Une fusion qui profite à
toutes et tous?» de M. Romain Pilloud

«2019 année de la grève des femmes, année
féministe» de Mme Irina Gote

«Peut-on encore faire confiance au Président
de CCM SA, la société d’exploitation du
Centre de Congrès» de M. Vincent Haldi

«Adaptation des horaires des VMCV les
dimanches de manifestations» de Mme Tanya
Bonjour

«Les Cornettes sont-elles cuites, archi-
cuites?  de M. Alexandre Staeger

7.  RAPPORTS DES COMMISSIONS

7.1 sur le préavis No 37/2018 relatif à

l'octroi d'un crédit d'investissement

du patrimoine administratif de CHF

560'000.- au maximum, à garantir par

une hypothèque légale, pour couvrir

les frais liés à l'effondrement ainsi

qu’à la reconstruction du mur de sou-

tènement de la parcelle No 5554 sise

à la rue du Temple 33 à Montreux.

(Rapp: M. Jean-Marc Forclaz);

La discussion est ouverte.

M. Jean-Marc Forclaz

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, chers collègues,

CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 30 JANVIER 2019 5
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Mon intervention porte sur le point numéro 7
des conclusions, que la commission a amen-
dées lors de sa séance.

Pour rappel je vous lis brièvement le contenu
du préavis au point 10 économique, «une
hypothèque légale et une reconnaissance de
dette, de 560'000 CHF devront être établies
par les propriétaires avec leurs notaires ceci
avant le début des travaux. L’hypothèque
légale et la reconnaissance de dette devront
être remises à la commune de Montreux
comme garantie financière pour les travaux
effectués».

La commission a travaillé sur la base de ce
paragraphe en se posant la question des
intérêts, pour le cas où un temps relativement
long devait s’écouler entre l’investissement
fait par la commune et le retour du finance-
ment via l’hypothèque. Sur cette base nous
avons voté un amendement au point 7 qui
figure dans mon rapport. Une des commis-
saires a eu un doute sur la formulation, cette
question d’hypothèque légale est relative-
ment délicate et elle m’a demandé de sou-
mettre ce paragraphe à la Municipalité ce que
j’ai fait. Il m’a été répondu dans un premier
temps que c’était en ordre.

Le rapport a été fait dans ces termes, cela dit
la Municipalité a réalisé que la formulation
n’était pas idéale et elle m’a envoyé un mail
en fin d’après-midi, que j’ai retransmis le
mardi matin aux différents commissaires, pro-
posant une formulation que je qualifierai de
plus adéquate. Tous les commissaires ont été
informés mardi matin et n’ont pas eu de réac-
tion négative.

Je vous pose la question M. le Président, sur
le plan formel faut-il en faire un sous- amen-
dement ou je vous lis simplement la nouvelle
formulation de l’amendement? Je précise
que cela ne change rien au fond du pro-
blème, le vote était unanime, les intérêts de la
commune sont garantis quel que soit le texte.

Je propose de vous lire la nouvelle version de
l’amendement qui doit être voté ce soir, ce
qui me paraît être la procédure la plus simple.

M. le Président

Monsieur Forclaz je vous donnerai la parole
lorsque nous voterons l’amendement,
comme présenté cet amendement est un
amendement technique, nous le considére-
rons comme tel et nous ne l’opposerons pas
au premier amendement discuté en commis-
sion. J’ouvre la discussion générale, la parole
n’étant pas demandée nous allons passer au
vote sur l’amendement. J’invite M. Forclaz
à nous relire cet amendement technique
modifié.

M. Jean-Marc Forclaz

7. d’autoriser la Municipalité à entreprendre les
démarches auprès des propriétaires afin d’ob-
tenir une hypothèque valant reconnaissance de
dette pour un montant de 560'000 CHF et de
fixer un taux d’intérêt selon le marché, à défaut
d’un accord des propriétaires, d’inscrire une
hypothèque légale et d’entreprendre les

démarches nécessaires pour récupérer l’inves-
tissement dans le délai de validité de l’hypo-
thèque légale.

M. le Président

J’ouvre la discussion, elle n’est pas
demandé, nous passons au vote.

L’amendement est accepté à l’unanimité
(81 OUI).

M. Jean-Marc Forclaz

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis No 37/2018 de la Munici-
palité du 5 octobre 2018 au  Conseil  com-
munal relatif à l'octroi d'un crédit d'investisse-
ment du patrimoine administratif de
CHF 560'000.00 au maximum, à garantir par
une hypothèque légale, pour couvrir les frais
liés à l'effondrement ainsi qu’à la reconstruc-
tion du mur de soutènement de la parcelle
No 5554 sise à la rue du Temple 33 à
Montreux,

Vu le rapport de la commission chargée
d'examiner cette affaire,

DECIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre
les travaux de reconstruction du mur de
soutènement situé sur la parcelle No
5554;

2.   de lui allouer à cet effet un crédit d’inves-
tissement du patrimoine administratif de
CHF 560'000.00 au maximum;

3.   de couvrir toute ou partie de cette
dépense par les fonds disponibles en tré-
sorerie;

4.   d’autoriser la Municipalité́ à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde, à
souscrire aux meilleures conditions du
marchés;

5.   de transférer le solde et clôturer le
compte d’attente No 9139.040 (rue du
Temple travaux d’urgence 2013);

6.   d’amortir cet investissement par le
compte No 431.3311 sur une période de
30 ans au maximum;

7.1 d’autoriser la Municipalité à entre-
prendre les démarches auprès des
propriétaires afin d’obtenir une hypo-
thèque valant reconnaissance de
dette pour un montant de 560'000
CHF et de fixer un taux d’intérêt selon
le marché, à défaut d’un accord des
propriétaires, d’inscrire une hypo-
thèque légale et d’entreprendre les
démarches nécessaires pour récupé-
rer l’investissement dans le délai de
validité de l’hypothèque légale;

8.   d’autoriser la Municipalité́ à signer tous
actes ou conventions en rapport avec
cette affaire.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 77 oui,
0 non, 0 abstention.

Problème technique d’affichage des votes,
M. Raduljica confirme le nombre de OUI ins-
crit sur l’écran du Président.

7.2 sur le préavis No 38/2018 relatif à

l'octroi d'un crédit d'investissement

du patrimoine administratif de CHF

2'770'000.- au maximum pour la

création d'un trottoir, la réfection de

la chaussée et le renouvellement des

réseaux souterrains de la route du

Zéphire. (Rapp: M. Olivier Raduljica);

M. Olivier Raduljica

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Lors de la rédaction de mon rapport j’ai
oublié le paragraphe de remerciements qui
vient avant le préambule. Je remercie donc
maintenant M. Neukomm et M. Bergonzo
pour leurs présences et pour leurs réponses.

La discussion est ouverte.

M. Romain Pilloud

Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs, chers collègues,

Ce préavis est aussi l’occasion, comme men-
tionné dans le rapport, de mettre en place
petit bout par petit bout des infrastructures
cyclistes sur notre commune. Dans cette
hémicycle nous nous plaisons souvent à pré-
senter Montreux comme particulière à bien
des égards, à raison, mais la ville se distingue
aussi sur la question du vélo, étant la ville
suisse de moins de 30 mille habitants avec le
plus mauvais réseau cyclable de tout le pays,
selon une enquête menée en 2017.

Voir que des membres de la commission
émettent des doutes quant au bienfait de cer-
taines infrastructures me laisse de marbre
mais le plus important c’est que, chers col-
lègues sur la route, comme dans cet hémicy-
cle nous ne perdions pas les pédales. Je
vous remercie de votre attention.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

M. Olivier Raduljica

En conclusion, c’est à l'unanimité que la
commission vous prie, Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir pren-
dre les résolutions suivantes :

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 38/2018 de la Municipalité
du 5 octobre 2018 au Conseil communal
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relatif à l’octroi d’un crédit d’investis-
sement du patrimoine administratif de
CHF 2'770'000.00 au maximum pour la créa-
tion d'un trottoir, la réfection de la chaussée
et le renouvellement des réseaux souterrains
de la route du Zéphire

vu le rapport de la commission chargée
d'examiner cette affaire,

DECIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre
les travaux de création d'un trottoir, la
réfection de la chaussée et le renouvelle-
ment des réseaux souterrains de la route
du Zéphire;

2.   de lui allouer à cet effet un crédit d’inves-
tissement du patrimoine administratif de
CHF 2'770'000.00 au maximum;

3.   de couvrir tout ou partie de cette
dépense par les fonds disponibles en tré-
sorerie et d’autoriser la Municipalité à
recourir si nécessaire à l’emprunt pour le
solde;

4.   de couvrir les dépenses relatives aux
égouts par un prélèvement sur le compte
No 9280.004 «Fonds égouts»

5.   d’amortir cet investissement, après
déduction de la subvention de l’ECA, par
le compte No 431.3311 sur une période
de 30 ans au maximum;

6.   d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec
cette affaire.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 80 oui,
0 non, 0 abstention.

7.3 sur le préavis No 39/2018 relatif à

l’octroi d’un crédit d’investissement

du patrimoine administratif de CHF

240'000.00 au maximum pour les

études relatives aux mesures de

renforcement et de sécurisation du

quai Ernest- Ansermet avec l’amé-

nagement d’un accès au lac. (Rapp:

M. François Grand);

La discussion est ouverte.

M. Tal Luder

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Une petite remarque de grammaire, il faudrait
écrire la rampe handicapés au masculin plu-
riel et non pas la rampe qui est handicapée.

Je voulais avoir un peu plus de détails au
point divers, je ne comprends pas qu’elles
auraient pu être les contreparties pour des
mécènes?

M. François Grand

Monsieur le Président,

S’agissant d’un endroit particulier au bord du
lac, cela aurait pu être l’occasion, étant
donné que nous avons beaucoup de riches
propriétaires autour de ce lieu, d’évaluer s’il y
aurait pu avoir la création d’une place avec
les noms des généreux donateurs, mais il
paraît que ce n’est pas d’usage. Peut-être
que ce serait un point à explorer pour un évé-
nement exceptionnel, c’est dans ce but la
que cela a été mentionné dans le rapport.

M. Vincent Haldi

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Si le groupe ML tient à saluer l’aspect esthé-
tique de ce projet ainsi que l’approche du rap-
port au lac qui est lié, en revanche le nombre et
les coûts croissants de certains préavis d’entre-
tien du patrimoine nous semble préoccupant.
Ceci malgré les récentes déclarations péremp-
toires de notre exécutif quant aux capacités
d’investissements financiers de notre com-
mune dévolues aux divers dicastères. Nous
sommes tous conscients, au sein de ce
conseil, que nous aurons à faire face à des
choix en matière d’investissements à l’avenir.

Merci.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

M. François Grand

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 39/2018 de la Municipalité
du 23 novembre 2018 au Conseil communal
relatif à l’octroi d’un crédit d’investissement
du patrimoine administratif de CHF
240'000.00 au maximum pour les études
relatives aux mesures de renforcement et de
sécurisation du quai Ernest-Ansermet avec
l’aménagement d’un accès au lac

vu le rapport de la commission chargée
d'examiner cette affaire,

DECIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre
les études relatives aux mesures de renfor-
cement et de sécurisation du quai Ernest-
Ansermet avec l’aménagement d’un accès
au lac;

2.   d’allouer à cet effet un crédit d’investisse-
ment du patrimoine administratif de CHF
240'000.00 TTC au maximum;

3.   de couvrir tout ou partie de cette
dépense par les fonds disponibles en tré-
sorerie;

4.   d’autoriser la Municipalité à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde, à
souscrire aux meilleures conditions du
marché;

5.   de comptabiliser cette dépense sur un
compte du bilan 9141;

6.   En cas d’acceptation du préavis de
construction, cette dépense sera transfé-
rée sur le compte dudit préavis et sera
amortie selon les règles fixées par le préa-
vis;

7.   En cas de refus du préavis de construc-
tion, cette dépense sera amortie en une
fois par le débit du compte 431.3311;

8.   de donner à la Municipalité tous pouvoirs
pour signer tous actes ou conventions en
rapport avec cette affaire.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 80 oui,
0 non, 0 abstention.

7.4 sur le rapport No 40/2018 en

réponse à la motion de Monsieur

Emmanuel Gétaz: «Pour une révision

des plans partiels d’affectation et

des plans de quartiers, situés hors

des secteurs traités par le nouveau

PGA en cours d’adaptation, ayant

dépassé une durée de validité

(15 ans) ou paraissant obsolètes

pour d’autres raisons, afin d’assurer

la cohérence et l’égalité de traite-

ment de l’aménagement du territoire

communal», prise en considération

le 8 octobre 2008. (Rapp: M. Florian

Chiaradia).

M. Florian Chiaradia

Je n’ai rien à ajouter, si ce n’est que je répète
que la commission a refusé à l’unanimité de
prendre acte de ce rapport. Les conclusions
conduisent à ne pas prendre acte du rapport.

La discussion est ouverte.

M. Michel Zulauf

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Conseillers,

Dans le cadre de la commission qui a exa-
miné cette affaire, nous avons considéré qu’il
n’y avait pas unité de matière entre les 7
plans de détail qu’il y aurait lieu de maintenir
ou d’abroger par le biais de la réponse muni-
cipale à la motion de notre collègue Gétaz. Le
but de la motion était de réviser ces plans afin
d’assurer la cohérence et l’égalité de traite-
ment de l’aménagement du territoire (AT)
communal. Or, d’une part, la question de
cohérence est éminemment subjective, sui-
vant le point de vue où l’on se place, et d’au-
tre part l’égalité de traitement en matière
d’aménagement du territoire n’existe pas, n’a
jamais existé et n’existera jamais. Dès l’ins-
tant où l’on décide qu’une parcelle de terrain
sera colloquée en zone constructible ou en
zone non constructible on établit clairement
qu’il y a différence de traitement entre les pro-
priétaires. Sur ces questions de principe, le
rapport de la Municipalité ne répond pas à la
motion Gétaz, déposée il y a dix ans, faut-il le
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rappeler. En 1987, après 4 ans de travaux de
commission, notre Conseil s’est prononcé
sur une révision du plan des zones de 1972
en votant le plan d’extension partiel
(PEP) «Vallon de Villard-Vallon d’Orgevaux» et
un nouveau plan de zones pour l’entier du
territoire des hauts de notre Commune,
généralement délimité par le tracé de l’auto-
route. Dès lors, plus de 30 ans après leur
acceptation, je concède qu’il y aurait lieu de
réviser ces plans de zones en établissant un
PGA sur le modèle de celui que nous avons
pris en considération en 2008 pour la
partie inférieure de notre territoire. Mais
c’est un immense travail de préparation et
d’élaboration qui prendra de nombreuses
années.

Ce rapport de la Municipalité pose plus de
questions qu’il n’en résout. En l’état de nos
connaissances, nous ne pouvons pas nous
prononcer sur la révision du statut du sol des
Hauts du territoire communal.

Avant de conclure, permettez-moi d’émettre
un avis personnel sur le village des Avants,
qui est le parent pauvre en matière de déve-
loppement de notre territoire: sa situation
géographique, ses perspectives d’emplois,
sa proximité avec la ligne du MOB, la qualité
de son environnement en font une destination
de résidence de nombreuses familles. Il y
aurait lieu d’y construire de l’habitat groupé.
Ces considérations ne valent-elles pas plus
que les dix lignes de réponse consacrées au
plan de quartier (PQ) «En Champ-Avan»?

En conclusion, Mesdames et Messieurs je
vous invite à suivre la commission et à voter
non à ce rapport municipal.

M. Vincent Haldi

Le groupe ML se joint aux déclarations de M.
Zulauf et vous invite à refuser les conclusions
de ce rapport municipal. Merci.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

M. Florian Chiaradia

En conclusion, c'est à l'unanimité que nous
vous prions, Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs, de bien vouloir
prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le rapport No 40/2018 de la Municipalité
du 30 novembre 2018 au Conseil communal
en réponse à la motion de Monsieur
Emmanuel Gétaz: «Pour une révision des
plans partiels d’affectation et des plans de
quartiers, situés hors des secteurs traités par
le nouveau PGA en cours d’adaptation, ayant
dépassé une durée de validité (15 ans) ou
paraissant obsolètes pour d’autres raisons,
afin d’assurer la cohérence et l’égalité de trai-
tement de l’aménagement du territoire com-
munal»

vu le rapport de la commission chargée
d'examiner cette affaire,

DECIDE

1.   de ne pas prendre acte du présent rap-
port en réponse à la motion de Monsieur
Emmanuel Gétaz: «Pour une révision
des plans partiels d’affectation et des
plans de quartiers, situés hors des
secteurs traités par le nouveau PGA en
cours d’adaptation, ayant dépassé une
durée de validité (15 ans) ou paraissant
obsolètes pour d’autres raisons, afin
d’assurer la cohérence et l’égalité de trai-
tement de l’aménagement du territoire
communal».

M. le Président

Ceux qui veulent suivre la proposition munici-
pale votent oui, ceux qui veulent suivre la pro-
position de la commission votent non, les
autres s’abstiennent.

Le Conseil communal de Montreux
refuse ces conclusions par 70 non, 1 oui,
8 abstentions.

8.  PRÉAVIS DE LA MUNICIPALITÉ

8.1 No 01/2019 relatif à l’octroi d’un cré-

dit complémentaire au budget 2019

de CHF 759'071.- au maximum, sous

déduction des subventions canto-

nales à recevoir de CHF 269'321.- au

maximum et fédérales de

CHF 170'000.- au maximum ainsi que

d'une participation estimée des

parents de CHF 133’333.- correspon-

dantes, au Réseau Enfance Montreux

et Environs (REME) pour l’ouverture

et l’exploitation, par mandat à la

Fondation de l’Accueil Collectif de la

petite enfance Montreux et Environs

(FACEME), d’une structure d’accueil

préscolaire de 34 places à la Route

de Brent 13, 1816 Chailly. (Date pour

la séance de la commission: le jeudi

7 février 2019 à 19 h. 00, à l’avenue

des Alpes 22 à Montreux);

Présidence UDC: M. Tal Luder

Membres: Mmes Caroline Buff, Charlotte
Chevallier, Anne Duperret, Carola Fastiggi,
Anne Saito, Bibiana Streicher.

MM. Jonathan Al Jundi, François Grand,
Romain Pilloud.

La discussion est ouverte, la parole n’étant
pas demandée, la discussion est close.

8.2 No 02/2019 relatif à l'octroi d'un cré-

dit d'investissement du patrimoine

administratif de CHF 8'375'000.00

TTC au maximum pour l'assainisse-

ment et l'élargissement des esta-

cades ainsi que le renouvellement

des réseaux souterrains et de la

chaussée de la rue du Temple. (Date

pour la séance de la commission: le

mardi 12 février 2019 à 19 h. 00, à la

rue de la Gare 30 à Montreux);

Présidence ML: M. Vincent Haldi Membres:
Mme Géraldine Torchio.

MM. Christian Bécherraz, Nicolas Büchler,
Raphaël Corbaz, Jean-Marc Forclaz, Dominik
Hunziker, Anthony Huys, Cyril Pabst, Bernard
Tschopp.

La discussion est ouverte.

Mme Jessica Ruedin

Monsieur le Président, Madame, Messieurs
les Municipaux, chers collègues,

Les Verts de Montreux seront particulière-
ment attentifs à la question de la pollution
lumineuse en lien avec l'éclairage nocturne
du temple de St Vincent.

En effet, en page 6 du préavis, on remarque
que l'éclairage proposé illumine également l'es-
planade du temple, ce qui n’était pas le cas
auparavant.

Nous craignons que cet éclairage supplé-
mentaire entraîne une pollution lumineuse
plus importante et dérange ainsi la faune.

Nous souhaiterions être informés lors de la
séance de commission de la température
prévue pour les LED. En effet, il est reconnu
qu’une lumière chaude, soit inférieure à 3’000
kelvins, génère moins de nuisances pour la
faune que des couleurs froides.

Je vous remercie pour votre attention

M. Olivier Raduljica

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Le montant est important, certes, mais ces
travaux sont indispensables, pour deux rai-
sons.

La première est visible sur les photos du
préavis. La dégradation avancée de l’esta-
cade nécessite une intervention rapide et
d’envergure.

La seconde est immatérielle. En effet, cette
route est un des liens importants entre les
Hauts et les Bas de notre commune. Elle est
un des symboles de la bonne cohésion qui
règne entre nos concitoyens.

Je souhaite bon travail à la commission.
Merci pour votre attention.

La parole n’étant plus demandée, la discus-
sion est close

8.3 No 03/2019 relatif à l’octroi d’un cré-

dit d’investissement du patrimoine

administratif de CHF 755'000.- au

maximum, pour la mise en système

séparatif et le renouvellement des

infrastructures d'éclairage public de

la Côte-de-Pallens et de la ruelle du
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Vuagnard. (Date pour la séance de la

commission: le mercredi 13 février

2019 à 19 h. 00, à la rue de la Gare

30 à Montreux);

Présidence SOC: M. Jonathan Al Jundi

Membres: Mmes Anne Duperret, Mélanie

Nicollier.

MM. Bassam Degerab, Denis Golaz, Anthony

Huys, Jörg Meyer, Frank Peters, Benoît

Ruchet, Vincent Tschopp.

La discussion est ouverte, la parole n’étant

pas demandée, la discussion est close.

8.4 No 04/2019 relatif à l’octroi d'un cré-

dit complémentaire au budget 2019

de CHF 75'000.- TTC au maximum,

sous déduction des subventions

cantonales et fédérales, pour l'étude

du rôle de la forêt et des ouvrages

paravalanches aux Verraux et à

Jaman dans la protection du bassin

versant de la Baye de Montreux.

(Date pour la séance de la commis-

sion: le mardi 5 février 2019 à

19 h. 00, à la villa Mounsey, rue du

Marché 8 à Montreux) ;

Présidence PLR: M. Jean-Marc Forclaz

Membres: Mmes Livia Balu, Tanya Bonjour,

Anne-Céline Jost, Susanne Lauber Fürst.

MM. Christian Burki, Mathieu Ehinger, Bruno

Femia, Pablo Menzi, Lionel Winkler. La dis-

cussion est ouverte, la parole n’étant pas

demandée, la discussion est close.

8.5 No 05/2019 relatif à l’octroi d'un cré-

dit d'investissement du patrimoine

administratif de CHF 2'450'000.-,

sous déduction des subventions

cantonales à recevoir, pour couvrir

les frais liés aux travaux visant à

assurer la stabilité de certains tron-

çons routiers communaux sur les

hauts de la Commune. (Date pour la

séance de la commission : le mardi 5

février 2019 à 19 h. 00, à la rue de la

Gare 30 à Montreux).

Présidence SOC: M. Christian Bécherraz

Membres: MM. Ihab Al Jundi, Emmanuel

Gétaz, Angelo Giuliano, François Grand,

Arnaud Grand, Dominik Hunziker, Yves Laurent

Kundert, Christian Vernier, Michel Zulauf.

La discussion est ouverte.

M. Nicolas Büchler

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs

,

Le groupe Socialiste se réjouit de voir l’arrivée

de ce préavis important pour la mobilité, bien

que routière, sur les hauts de notre

Commune.

Nous nous réjouissons particulièrement de
voir qu’un montant de CHF 100'000.- est
prévu dans ce préavis afin d’entreprendre en
parallèle d’autres études et sondages sur
d’autres secteurs à risques que ceux directe-
ment concernés par le présent préavis.

Nous le savons, nos routes des hauts sont
soumises à des conditions difficiles et sont
fortement sollicitées. Ainsi, nous nous réjouis-
sons de voir que les efforts nécessaires au
confort des habitants des hauts de notre
Commune sont maintenus et soutenus!

Merci de votre attention

M. Yves Laurent Kundert

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

J’ai une question à poser en vue de cette com-
mission, il semblerait que le canton subven-
tionne et paie plus facilement quand il y a des
dégâts que lorsque nous faisons de la préven-
tion. J’aimerais juste que ce point soit éclaircit
lors de notre prochaine commission. Merci.

La parole n’étant plus demandée, la discus-
sion est close.

9.  DÉVELOPPEMENT(S) DES
MOTIONS ET DES POSTULATS

-

10.DÉVELOPPEMENT DES INTER-
PELLATIONS ET RÉPONSES DE
LA MUNICIPALITÉ

Interpellation de M. Romain Pilloud

«Veytaux-Montreux – Une fusion qui profite à
toutes et tous »

Monsieur le Président, Madame la
Municipale, Messieurs les Municipaux, chères
et chers collègues,

Le 25 novembre dernier, c’est historique, les
habitant-e-s de Veytaux ont accepté l’idée
d’un vote sur la fusion entre leur commune et
celle de Montreux. A plus de 70%, c’est défi-
nitivement un plébiscite pour la réalisation
prochaine d’un vote populaire dans nos deux
communes.

Derrière cet enthousiasme se posent désor-
mais les questions sur le projet précis et ses
conditions. Je ne doute pas que les com-
munes travaillent main dans la main pour la
réalisation d’un projet de fusion raisonnable à
même de réunir les Veytausiennes,
Veytausiens, Montreusiennes et Montreu-
siens, et c’est dans ce cadre que j’aimerais
poser les questions suivantes à la Municipalité:

1.   En cas de fusion, les services commu-
naux seraient réunis: est-il prévu de main-
tenir les places de travail des employés
communaux travaillant pour la commune
de Veytaux?

2.   Même question pour Montreux: les
employés communaux sont-ils assurés
de pouvoir conserver leur place de travail
actuelle?

3.   Quid de la Maison de commune de
Veytaux: les différents services seront-ils
maintenus dans la Maison de commune
afin de favoriser la proximité de certains
services avec les Veytausiens et les habi-
tants de Territet, et par extension, per-
mettre la mise en place de la maison
inter-générationnelle acceptée par leur
conseil communal?

D’avance, je vous remercie pour vos éclaircis-
sements.

M. Laurent Wehrli, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les conseillères et conseillers,
Mesdames et Messieurs, chers collègues,

Je précise tout d’abord que les deux
Municipalités se sont réunies in corpore en
date du 28 janvier 2019, pour une première
séance de mise en place du processus fai-
sant suite à l’acceptation par les citoyens de
Veytaux de l’initiative populaire communale
enjoignant à leur Municipalité de présenter
une convention de fusion avec la Commune
de Montreux. Convention de fusion qui ne
peut être rédigée que paritairement et de
manière coordonnée entre les deux
Municipalités, pour être ensuite présentée
devant les deux Conseils communaux de
Veytaux et de Montreux et si possible, in fine,
devant les populations des deux communes.

Nous avons décidé de mettre en place un
certain nombre de groupes de travail théma-
tiques, 5 en l’occurrence, plus deux groupes
transversaux, l’un dédié aux ressources
humaines, qui est un sujet important qui nous
tient à cœur.

La Municipalité répond de la manière suivante
aux trois questions de M. l’interpellateur:

1.   En cas de fusion, les services commu-
naux seraient réunis: est-il prévu de main-
tenir les places de travail des employés
communaux travaillant pour la commune
de Veytaux?

En ce qui concerne le maintien des places de
travail, c’est le présupposé de base qui a été
émis par la Municipalité de Montreux, avec
l’accord de celle de Veytaux ensuite. C’est
nous qui avons évoqué cette question, tout
en précisant ici que nous parlons d’offrir au
personnel de Veytaux qui serait intéressé une
place de travail au sein de la possible future
administration de la commune fusionnée, en
tenant compte de situations particulières. Il
s’agit de prendre acte qu’à Veytaux un cer-
tain nombre de collaboratrices et collabora-
teurs sont proches de la retraite et seront,
d’ici une possible fusion, même si c’est
durant la prochaine législature, à la retraite ou
proches de la retraite. Nous discuterons avec
ces personnes de leur volonté, je pense

(suite à la page 16)



Bienvenue dans le monde de Carmen et Ivo Ostinelli
Voyager entre terre, lac et mer dans un restaurant bistronomique
Déguster des produits frais, de qualité, choisis avec grand soin

• Les incontournables filets de perche meunière
• Le mœlleux de l’entrecôte et son beurre savoureux

• Les senteurs inoubliables d’un risotto à la cuisson juste parfaite

• A midi: 2 assiettes du jour dont 1 poisson frais
• Tous les mercredis, Fish & Chips de perches (import),

sauce tartare et Frites Maison (aussi à l’emporter)
• Tous les jeudis, la traditionnelle langue de bœuf,

sauce aux câpres, à volonté
• Tous les vendredis, steack de cheval sauce poivre, gratin dauphinois
• Midi et soir: Assiette «Express» (mijotés, abats ou mets de saison)

Menu spécial ou forfait: familles, sociétés, groupe et entreprises
Ouvert le dimanche sur réservation dès 12 personnes

Belle terrasse, calme, dans la verdure

Au grand plaisir de vous accueillir chez nous!

Toutes les informations sur
www.restaurant-du-basset.ch

1815 Clarens / Montreux 
Tél. 021 964 82 44

En face
du port

Restaurant du Basset
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À MONTREUX EN JUILLET IL N’Y A PAS QUE LE JAZZ !
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COURSE DE MONTAGNE - BERGLAUF - MOUNTAIN RACE
DÉPART DE MONTREUX 18,8 KM / 1600 M À 07H30 ET 09H00
DÉPART DE CAUX 9,5 KM / 920 M À 09H00
PARTENARIAT AVEC LA COURSE THYON-DIXENCE DU 5 AOÛT 2018

À MONTREUX EN JUILLET... 
IL Y A AUSSI DE LA COURSE À PIED !

VENEZ PARTICIPER À L’UNE DES PLUS BELLES COURSES DE MONTAGNE
D’EUROPE, DANS UN CADRE MAGNIFIQUE AVEC UNE VUE EXCEPTIONNELLE 
SUR LA RIVIERA VAUDOISE ET LE LAC LÉMAN.

QUE VOUS SOYEZ UN SPORTIF ACCOMPLI OU UN SIMPLE MARCHEUR, 
LE PLAISIR D’ATTEINDRE LES ROCHERS-DE-NAYE PROCURE À CHACUN 
UNE SATISFACTION ET UNE FIERTÉ QUI VA BIEN AU-DELÀ DE LA SIMPLE 
PERFORMANCE PHYSIQUE ET SPORTIVE, MAIS QUI VOUS OUVRIRA
PEUT-ÊTRE DES HORIZONS INCONNUS.  

AUX FRONTIÈRES DE LA DOULEUR ET DE LA FATIGUE VOUS TROUVEREZ 
PEUT-ÊTRE AU FOND DE VOUS DES RESSOURCES MENTALES INSOUPÇONNÉES
POUR ATTEINDRE VOTRE BUT, POUR ATTEINDRE LES ROCHERS-DE-NAYE 
ET CELA DANS UNE FORME D’EXTASE ET... VOUS EN REDEMANDEREZ !

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS:

www.montreuxlesrochersdenaye.ch
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LA COURSE MONTREUX- LES ROCHERS-
DE-NAYE SOUTIENT L’ASSOCIATION
MONTREUSIENNE

PUITS À MADAGASCAR
EN LUI VERSANT 1 FRANC POUR 
CHAQUE COUREUR INSCRIT
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ROCHER DE DIAMANT

ROCHERS D’OR

ROCHERS D’ARGENT

UN GRAND MERCI À TOUS LES SPONSORS 
DE LA COURSE MONTREUX-LES ROCHERS-DE-NAYE

ROCHERS DE BRONZE

Favorisez ces entreprises qui soutiennent la course depuis de très nombreuses années

C           



La fondation Casino Barrière de Montreux soutient des projets dans les domaines culturels, sportifs, sociaux
et aménagement local et tourisme.

Fondée le16 décembre 2002, la Fondation Casino Barrière de Montreux a sélectionné et apporté un soutien
financier à près de 2000 projets, soumis par des entités à but non lucratif ainsi qu’à des sportifs prometteurs.

Le conseil de Fondation, composé de Michel Ferla, Président, Bernard Daniel, Vice-président, ainsi que Jakob
Hlasek, Pierre Keller et Hervé Klopfenstein, examine chaque année plus de 400 demandes.

En 2012, la Fondation a souhaité apporter sa contribution à la formation en créant la Bourse pour le Talent
et la Créativité. Ainsi ce sont 77 lauréats, sélectionnés depuis lors par la Direction respective des 5 HES
vaudoises, qui se sont vu distribuer un montant total de Fr. 770'000.—.

Par ailleurs, un projet phare est désigné et en cette année 2019, qui verra se dérouler encore une majestueuse
et séculaire Fête des Vignerons, la Fondation a souhaité marquer le coup en finançant la maquette de l’arène
à hauteur de Frs 40'000.—. 

La cérémonie de remise des dons 2019, lors de laquelle 144 bénéficiaires se sont vus distribuer près
Fr. 1'100'000.—, a eu lieu le 11 juin 2019 dernier en présence de 350 personnes dans les salons du Casino
Barrière de Montreux.

Les demandes de dons doivent être envoyées entre juillet et octobre; les informations concernant les critères
d'éligibilité et la procédure de dépôt des requêtes sont à consulter sur le site dans la dernière quinzaine de juin.

www.fondationcasinobarrieremontreux.ch

Bourse pour le Talent et la Créativité 2018
De gauche à droite, M. Jakob Hlasek, membre du conseil de fondation, M. Michael Fiaux, directeur opérationnel des HES au sein de la DGES,
Mme Keren Bagnoud et M. Romain Heinmann, Lauréats HEIG VD 2018.
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notamment à la Secrétaire municipale, ce qui 

résout peut être le seul vrai problème, puisqu’il

ne peut pas y avoir deux secrétaires munici-

paux dans une commune !). Il faudra trouver

des solutions ad hoc et particulières pour

l’une ou l’autre. Mais M. Olivier Rapin n’est

pas prêt d’être à la retraite, vous le savez…

2.   Même question pour Montreux: les emplo-

yés communaux sont-ils assurés de pou-

voir conserver leur place de travail actuelle?

La réponse est la même, nous travaillons

ensemble, tout en sachant toutefois qu’il y

aura une certaine rotation de personnel

durant les mois, les années qui nous séparent

d’une fusion; nous intègrerons ces éléments-

là dans cette planification afin d’en tenir

compte au mieux, mais aussi de ce que les

gens veulent faire eux-mêmes.

3.   Quid de la Maison de Commune de

Veytaux: les différents services seront-ils

maintenus dans la Maison de commune afin

de favoriser la proximité de certains services

avec les Veytausiens et les habitants de

Territet? Et par extension, permettre la mise

en place de la maison inter-générationnelle

acceptée par leur conseil communal?

Pour être franc, il est encore trop tôt pour pou-

voir définir le futur exact de l’utilisation des

locaux de la maison de commune; cela fait par-

tie évidemment d’un des groupes thématiques

que j’ai évoqué tout à l’heure, qui traitera de

l’ensemble des bâtiments communaux de la

commune de Veytaux, d’autant plus que, selon

les informations reçues de la part de la

Municipalité de Veytaux, notamment lundi soir,

les locaux de la maison de commune ne sont

en rien liés à la future maison intergénération-

nelle, au sujet de laquelle un préavis devrait être

déposé lors du prochain Conseil communal de

Veytaux. Ce n’est pas dans les mêmes locaux,

pas dans les mêmes bâtiments et le projet

intergénérationnel que vous évoquez est tout à

fait indépendant du futur des locaux du greffe

municipal de Veytaux, occupés actuellement.

J’espère, Monsieur l’interpellateur, avoir

répondu à vos questions ainsi qu’à celle du

Conseil communal.

M. Romain Pilloud

Merci pour ces réponses.

Interpellation de Mme Irina Gote

«2019 année de la grève des femmes, année

féministe.»

Monsieur le Syndic, Madame et Messieurs les
Municipaux, Chères et chers collègues,

Le 1er février 1959, les vaudoises ont obtenu
le droit de vote sur le plan cantonal. Nous
célébrerons donc cette semaine les 60 ans de
ce moment d’importance pour la vie civique
des femmes. Pourtant, la lutte continue, car
en matière de représentativité dans les entre-
prises à des postes clé et d’égalité salariale
les choses avancent à pas d’escargot.

Le 14 juin prochain, les femmes vont faire
grève afin de dire stop à toutes les discrimina-
tions à notre encontre. Nos grands-mères ont
lutté, nos mères ont lutté et nous lutterons,
pour que nos filles enfin puissent peut-être
vivre l’égalité. Pour la petite anecdote, lorsque
j’étais en dernière année de collège en
maths/physique, mon professeur de classe
m’avait dit: je te déconseille de continuer tes
études au gymnase en maths/physique, parce
que la place d’une femme, c’est derrière les
casseroles! Je m’en souviens comme si c’était
hier… mais cela ne m’a pas découragé!

Alors, durant cette année de mobilisation
pour les femmes, par les femmes, le Parti
socialiste de Montreux souhaite apporter sa
pierre à l’édifice du féminisme et porter sur la
scène politique, quelques préoccupations.

Dès lors, je souhaite connaître, le nombre de
femmes engagées dans les différents ser-
vices communaux, par service, et savoir quel
pourcentage cela représente par dicastère?

•    Combien de femmes ont des fonctions
de cadres, dans l’entreprise «Commune
de Montreux»? Quel pourcentage cela
représente-t-il par rapport à la totalité des
cadres?

•    Existe-t-il une politique au niveau des res-
sources humaines, qui encouragerait
l’engagement des femmes, dans l’entre-
prise «Commune de Montreux»?

•    La Commune de Montreux a-t-elle intro-
duit le principe de l’égalité des salaires
hommes/femmes?

•    Dans le cadre d’attribution des marchés
publics, existe-t-il un critère qui tient compte
de l’égalité salariale hommes/femmes?

•    Toujours, dans le cadre d’attribution des
marchés publics, existe-t-il un critère qui
tiendrait compte du nombre de femmes
employées par l’entreprise?

Je remercie la Municipalité pour ses réponses
et me réjouis d’aller à la grève, le 14 juin pro-
chain, accompagnées par beaucoup de
représentantes de notre conseil!

M. Pierre Rochat, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les conseillers, Mesdames et
Messieurs les invités,

Par rapport à la réponse à donner à Madame
l’interpellatrice, si vous le permettez, comme
il y a beaucoup de questions très précises,

sur lesquelles il faudra faire quelques
recherches. Je vous serai reconnaissant de
bien vouloir accepter que nous répondions
par écrit. Merci.

Interpellation de M. Vincent Haldi

«Peut-on encore faire confiance au Président
de CCM SA, la société d’exploitation du
Centre de Congrès?»

Dans une pleine page achetée dans le journal
tous ménages Info Ville, le Président de CCM
SA, la société d’exploitation du Centre de
Congrès, détenue à 100% par la commune,
induit gravement en erreur les citoyens appelés
à se prononcer sur le référendum concernant
les transformations du Centre de Congrès.

Sous le titre «Fake News? Réponse aux oppo-
sants par le Président du Conseil
d’Administration du Centre de Congrès – M.
Dominique Lüstenberger – qui rétablit la
vérité», ce dernier induit volontairement les
électeurs en erreur en affirmant que l’argument
de Montreux Libre «Centre de Congrès: seule-
ment 1,8% de subventions cantonales» est
«Faux» et que le «Vrai» serait que «la demande
de financement au Canton est de 15 millions».

Or, le chiffre de 1,8% de subventions est juste
et les 15 millions ne concernent pas une sub-
vention, mais un prêt.

M. Lüstenberger ne peut pas ignorer la diffé-
rence entre la subvention prévue, de 1,7 mil-
lions (1,8% du coût) et le prêt de 15 millions,
qu’il faudra rembourser. A noter d’ailleurs que
ce prêt sera finalement de 13,3 millions,
comme nous l’avons appris tout dernièrement.

Cette confusion volontaire entre prêt et sub-
vention représente une tromperie claire des
électeurs, qui nous paraît inacceptable de la
part du président d’une société d’exploitation
qui ne peut survivre que grâce à de très
importantes subventions communales et qui
appartient à 100% à la commune.

La Municipalité représentant la commune au
conseil d’administration de CCM SA, nous
souhaitons lui poser les questions suivantes:

1.   La Municipalité a-t-elle été informée de la
décision de CCM SA et de M.
Lüstenberger de publier cette pleine page
polémique et trompeuse, en peine cam-
pagne du référendum?

2.   Si elle en a été informée, a-t-elle eu
connaissance du contenu exact de cette
pleine page?

3.   Si elle n’en a pas été informée, considère-
t-elle que CCM SA et son président
avaient effectivement la liberté de publier
cette pleine page dans le contexte du
référendum?

4.   Considère-t-elle que cette pleine page et
le soi-disant rétablissement de la vérité
par M. Lüstenberger est de nature à
construire une relation de confiance avec
les membres du conseil communal, qui
devront prochainement se prononcer sur
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un préavis sur les flux financiers du
Centre de Congrès?

5.   Si elle désapprouve le contenu de cette
page, la Municipalité envisage-t-elle
d’exiger de M. Lüstenberger qu’il se
rétracte concernant ses affirmations
trompeuses pour la population?

6.   Envisage-t-elle qu’il soit appelé à démis-
sionner?

7.   La Municipalité considère-t-elle que la
population a été informée de manière
objective et sérieuse grâce à cette page?

8.   La Municipalité pense-t-elle que M.
Lüstenberger pourra rester président de
CCM SA, à la suite de la publication de
cette pleine page, s’il s’avère que la
confiance est rompue avec une partie du
conseil communal?

M. Jean-Baptiste Piemontesi

Monsieur le Président, Monsieur l’interpella-
teur, Mesdames et Messieurs les conseillères
et conseillers, La Municipalité vous répondra
par écrit.

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

Merci Monsieur Piemontesi, je vois que mon
collègue est d’accord pour une réponse
écrite, je vous avoue que je m’en étonne j’ima-
ginais que vous suiviez de plus près les dos-
siers attenant au 2m2c et je m’étonne qu’il
vous faille du temps pour répondre aux ques-
tions simples posées ce soir par mon col-
lègue, mais j’en prends note.

Interpellation de Mme Tanya Bonjour

«Adaptation des horaires des VMCV les
dimanches de manifestations.»

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Municipaux, chers collègues, 

Durant les grandes manifestations montreu-
siennes, les automobilistes sont invités, dès la
sortie de l’autoroute de Montreux, à laisser
leur véhicule à Chailly pour descendre en bus
jusqu’au Centre-Ville. Ceci est un excellent
concept, tant sur le plan écologique que pour
le désengorgement de la ville. Pourtant, les
visiteurs du dimanche déchantent rapide-
ment en constatant la Fréquence du bus 204
Montreux - Chailly P+R.

Voici pour exemple, une situation vécue par un
couple venu de Fribourg se rendant au Marché
de Noël le dimanche 16 décembre dernier:

Après avoir parqué leur véhicule à Chailly, ils
ont attendu plus de 30 minutes le bus 204 à
l’arrêt du P+R, alors même qu’une informa-
tion sur place les incitait à choisir cette solu-
tion dite «pratique». Notons que la fréquence
est en effet d’un bus toutes les 40 minutes le
dimanche, contre 20 minutes les autres jours.

Pour le retour, ils ont renoncé à manger au
Marché de Noël, puisque le dernier bus 204 de
la journée était programmé à 19h36 à Vernex.
Ils ne voulaient en effet ni faire 45 minutes de
remontée à pied, ni alléger allégrement leur
porte-monnaie du prix d’une course en taxi.

Au final, le tarif est cher payé puisqu’il leur en
a coûté Fr. 6.- aller-retour par personne, soit
Fr. 12.- pour un service minimum. Montreux
leur a ainsi laissé un petit goût amer…

La même réflexion peut être faite pour les
spectacles au 2M2C, puisque par exemple, le
même jour, ce dernier bus 204 de 19h36 pour
le P+R partait de Vernex quelques minutes
avant la fin du concert «Tous en chœur», qui
faisait salle comble (environ 1'600 personnes).

Pour faire suite à mes propos, je pose les
questions suivantes à la Municipalité:

1.   Actuellement, quel est le taux d’occupa-
tion du Parking P+R de Chailly?

2.   Ce taux correspond-il aux attentes de la
Municipalité?

3.   Si tel n’est pas le cas, quelles sont les
stratégies mises en place par la
Municipalité pour le valoriser?

4.   Existe-t-il une réflexion par rapport aux
prix et à la cadence des bus durant les
manifestations montreusiennes, ce en
particulier pour les dimanches?

Je vous remercie d’avance pour les réponses
que vous pourrez apporter à mes questions.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, Madame l’interpellatrice,

Tout d’abord permettez-nous de vous remer-
cier d’avoir donné votre interpellation hier, ce
qui nous a permis d’en prendre connaissance.
Malheureusement comme elle implique plu-
sieurs services municipaux, voir intercom-
munaux nous préférons répondre par écrit de
manière à ce que toutes les réponses soient
concertées. J’espère que cela vous convient.

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

Monsieur Walther, puisque vous prenez le temps
de répondre par écrit aux questions de ma col-
lègue, dont je partage les préoccupations, habi-
tant les hauts de la ville et employant le P+R, je
me permets de vous poser ici une question
complémentaire: Y’a-t-il des mesures prises par
les VMCV pour réduire les horaires de ce bus?

Suite aux différentes interpellations, ainsi qu’à la
résolution du Conseil communal de Montreux.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Vu que cette question-là ne fait pas partie de
la réponse écrite que nous donnerons, je me
permets de répondre oralement.

Monsieur Privet vous le savez sans doute les
prestations VMCV à l’horaire sont comman-
dées par les communes et sont exécutées
par les VMCV selon les décisions commu-
nale. Le VMCV n’a ainsi aucune marge de
manœuvre pour diminuer ces prestations. Je
réponds donc à la question: Non.

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

Monsieur Walther, si je comprends bien, le
problème provient de notre commune?

Interpellation de M. Alexandre Staeger

Les Cornettes sont-elles cuites, archi-cuites?

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Colas Suisse SA succursale de Crissier
Rue de Morges 19-21 - 1023 Crissier

021 706 21 40 - colasvd@colas.ch - www.colas.ch

Construction de routes - Aménagements extérieurs -Déconstruction 
Terrassement - Ouvrages d’art - Transports publics et ferroviaires
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Nous avons récemment pu lire dans la presse
que la Cour de droit administratif et public du
Tribunal cantonal a mis, en décembre dernier,
un sérieux coup de frein au projet de nouveau
quartier dans la zone des Cornettes, à Rennaz,
soit à proximité directe de l'hôpital. Il semble
que la décision de la Cour soit assez cinglante,
de telle sorte que le projet n'a que très peu
d'espoir de se réaliser un jour.

Or notre Commune a participé aux frais
d'équipement de ce terrain à raison de
CHF 1,8 million, ce qui représente le quart du
montant total desdits frais, qui se montait
quant à lui à CHF 7,2 millions. Il avait été
annoncé, en commission, par M. Alain Feissli,
qu'on pouvait attendre un retour sur investis-
sement de l'ordre de CHF 8 millions de francs.

Il semble évident que le retour sur investisse-
ment annoncé par la Municipalité, en janvier
2013, ne pourra jamais être atteint.

La question qui se pose est celle de savoir s'il
est possible de «sauver les meubles», afin de
faire en sorte que notre investissement ne soit
pas purement et simplement perdu, ce qui
semble pourtant être le cas actuellement.
Autrement dit, il s'agit de déterminer si les
carottes – ou plutôt les Cornettes – sont bel et
bien cuites comme titrait le quotidien 24 heures
ou s'il est possible de trouver une utilité à ce ter-
rain, quand bien même nous savons que le
potentiel à bâtir du terrain ne sera pas le même.

Le groupe Montreux Libre se permet donc
d'adresser les questions suivantes à la
Municipalité:

1.   Y a-t-il eu une rencontre entre les diffé-
rents partenaires de ce projet suite à la
décision du Tribunal cantonal?

2.   La Municipalité dispose-t-elle d'ores et
déjà d'un «plan B» ou a-t-elle envisagé
d'étudier une alternative?

3.   Sera-t-il nécessaire de retirer l'équipe-
ment qui a été installé?

Le groupe Montreux Libre remercie d'avance
la Municipalité de ses réponses.

M. Alexandre Staeger

Je précise qu’il me semble que nous avons
déjà eu quelques réponses tout à l’heure dans
le cadre de la communication de M. Walther.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Je souhaite rappeler que la communication
émanait de la Municipalité, tout comme ma
réponse et n’est donc pas un avis personnel.

Effectivement la plupart des réponses ont déjà
été données dans la communication munici-
pale, en précisant que si vous aviez accepté
un budget dans le cadre du préavis de 1,8 mil-
lion pour l’équipement, ce terrain n’a évidem-
ment pas été équipé. Seul les frais d’études en
lien avec l’élaboration du PPA et le fonctionne-
ment du syndicat ont été financés. La
Municipalité répond ainsi aux questions:

1.   Y a-t-il eu une rencontre entre les diffé-
rents partenaires de ce projet suite à la
décision du Tribunal cantonal?

Comme cité dans la communication munici-
pale la réponse est oui.

2.   La Municipalité dispose-t-elle d'ores et
déjà d'un «plan B» ou a-t-elle envisagé
d'étudier une alternative?

Ce terme est à la mode, mais je ne sais pas
exactement ce que vous entendez. En l’oc-
currence, dans le cadre de l’arrêt du Tribunal
cantonal, il est clair que la question attaquée
était: «Est-ce que ce terrain peut être rendu
constructible?». La réponse a été non. Ce
n’est pas le projet de PPA, en lui-même, qui a
été l’objet de l’acceptation du recours. Il n’y a
actuellement aucun plan B, si ce n’est de
prendre contact avec un nouvel agriculteur.

3.   Sera-t-il nécessaire de retirer l'équipe-
ment qui a été installé?

Aucun équipement n’a été installé à ce jour, si
ce n’est un canal en lien avec le futur hôpital.
Ces frais sont entièrement à la charge d’au-
tres partenaires, à savoir soit l’hôpital, soit la
commune territoriale.

J’espère ainsi avoir répondu à vos questions.

M. Alexandre Staeger

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Je remercie monsieur le Municipal Walther
pour ses réponses, je n’avais pas connais-
sance de la communication municipale au
moment du dépôt de mon interpellation, ce
qui crée un doublon. Je suis satisfait des
réponses et je remercie la Municipalité.

12.AUTRES OBJETS S’IL Y A LIEU

La discussion est ouverte.

Mme Géraldine Torchio

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs

les Municipaux, Chers collègues,

Le groupe des Verts souhaite prendre

brièvement la parole pour revenir sur les allé-

gations de la Municipalité, publiées notam-

ment dans Le Régional du 23 janvier dernier.

Nous ne prendrons pas ici le temps de revenir

sur les propos tenus et sur le procédé qui

nous ont profondément choqués. Toutefois,

nous tenons à rappeler que Les Verts sont

très attachés aux valeurs démocratiques

qu’assurent la diversité des opinions et le res-

pect des adversaires dans tout débat.

Sous-entendre que les arguments de l’oppo-

sition seraient fallacieux et malhonnêtes est

inexcusable et constitue une véritable entrave

à la liberté d’expression et à l’honnêteté intel-

lectuelle. Chaque point de notre argumentaire

peut être étayé et c’est avec plaisir que nous

échangerons avec vous, chers collègues, ou

avec la population, à ce propos.

Au vu de ce qui précède, Les Verts continue-

ront donc leur campagne jusqu’aux votations

en réaffirmant leurs arguments.

Il est 21h06, M. Yanick Hess Président lève la

séance.

La prochaine séance aura lieu le mercredi

6 mars 2019, à 20h00, au collège de

Montreux-Est.

Remise des clés de la Ford KA par le comité
du Montreux Sports à l’heureux gagnant de
la super tombola du samedi 11 mai 2019

De droite à gauche: M. Giuseppe REPICI, président central du Montreux Sports, M. Ezio LAMACCHIA gagnant de la
voiture, M. Ricardo DIAS, membre du comité central, responsable des manifestations, M. Felice CALVO, membre du
comité central, responsable de la buvette et assistant des manifestations, M. Oscar Prieto, vice-président du comité
central du Montreux Sports.

1er lot avec le billet no 9299: La Voiture Ford KA d’une valeur de CHF 14’500.- à  Monsieur Ezio LAMACCHIA de
Montreux, 2 ème lot avec le billet no 6216: Un VTT d’une valeur de CHF 1’000.- à Monsieur Giuseppe SANTOGIACOMO
de Chailly, 3 ème lot avec le billet no 7346: Une TV d’une valeur de CHF 400.- à Metin KARAGULLE de Monthey,
4 ème Lot avec le billet no 2302: Une toile lumineuse du Montreux Sports à Monsieur Angelo IMPALA de Villeneuve.

Le Montreux Sports félicite les heureux gagnants et remercie toutes les personnes ayant participé à
cette super tombola ainsi que tous les supporters qui sont venus au stade pour soutenir notre club.



Plus de 600 bières d’ici et d’ailleurs

Commandez en ligne :

www.amstein.ch

   
    DEGUSTATIONS         À NE PAS MANQUER

OUVERT AU PUBLIC

Samedi 22 juin (11h-16h) : Bières , Vins & Champagnes  

Samedi 9 novembre (11h-16h) : Bières de Nöel & Vins

Samedi 30 novembre (11h-16h) : Bières & Fondues



Jean-Luc et Netaporn Müller

Spécialités thaïlandaises
Quai Grand’Rives 12
1844 Villeneuve - Tél. +41 21 960 12 68

info@elephantblanc-ned.ch
www.elephantblanc-ned.ch

Fermé le lundiPBelle terrasse!Belle terrasse!

Assiette Gondola - Roastbeef - Pizzas au feu de bois (aussi à l’emporter) -
Sandwich chaud - Salades composées – Week-end à thème

Possibilité menu + bateau 1 heure à partir de 10 personnes
Choix de bières italiennes

Chez Sabine et Annibale
Grand Rue 89, 1844 Villeneuve Tél. 021 960 31 36

Magnifique terrasse au bord du lac

– Terrasse ombragée – Poissons du lac
avec magnifique vue – Assiette du jour
sur le lac – Carte de saison

23, rue d’Italie - 1800 Vevey
Tél. 021 921 20 50 - www.cafeduport.ch

CAFÉ-RESTAURANT DU PORT

Cuisine de saison
traditionnelle

Tél. 021 962 82 82

Rue Bon Port 35 - CH-1820 Montreux
Tél. +41 (0) 21 966 25 25 Fax +41 (0) 21 963 03 52

golf-hotel@mymontreux.ch - www.golf-hotel-montreux.ch

Idées de terra   

Hamburger maison - Poulet - Agneau - Bœuf

Filets de perche et poissons frais
Carte «Spécial Terrasse»
1815 Clarens / Montreux 
Tél. 021 964 82 44 
Fermé dimanche et lundi

Auberge de ChaulinAuberge de Chaulin
Restaurant - Carte de saison
Fermé Dimanche soir et Lundi
Restaurant - Carte de saison
Fermé Dimanche soir et Lundi

Stéphanie et Christopher Cull
Route de Chaulin 81, 1832 Chamby
Tél. +41(0)21 964 32 70 - www.aubergedechaulin.com

Stéphanie et Christopher Cull
Route de Chaulin 81, 1832 Chamby
Tél. +41(0)21 964 32 70 - www.aubergedechaulin.com



Petite croisière sur ce bateau
pour un repas sur une terrasse
de votre choix? C’est possible!

Au départ de Villeneuve,Montreux, Clarens
Renseignement: Bâbord-Tribord au 079 103 18 27

Petite croisière sur ce bateau
pour un repas sur une terrasse
de votre choix? C’est possible!

Au départ de Villeneuve,Montreux, Clarens
Renseignement: Bâbord-Tribord au 079 103 18 27

Parking - Amarrage de bateau
Terrasse au bord de l’eau - Poissons du Léman
MEILLERIE - Tél. 04 50 76 14 30 / 04 50 76 11 79

      
             

  

  sses pour l’été

Restaurant à 1300 m dans un cadre authentique
Saveurs du terroir fraîcheur du marché

Découvrez nos spécialités sur notre site www.lacergniaulaz.ch

Carte d’été dans le calme de la nature

   
     

      



RETROUVEZ-NOUS AU BAR AMSTEIN !
L’Ambassadeur de la bière sera présent avec un stand de 40m de long au Bois d’Amour pour 
vous faire découvrir sa passion de la bière, sans oublier toutefois les amoureux du vin.
En plus des mousses que nous proposerons dans notre assortiment, il sera également 
possible de se cultiver et de rencontrer nos brasseurs pour partager leurs histoires et 
savoir-faire. Nous inviterons chaque semaine un nouveau brasseur que vous pourrez suivre 
sur nos réseaux sociaux ou sur notre site internet www.amstein.ch
Nous ne manquerons pas d’impressionner nos fans de bières pour partager des moments 
passionnants !

BAR AMSTEIN



Location de bateau avec pilote - Boat rental with driver

Anniversaire – Fiançailles – Mariage – Mérite entreprise – Noël – Pâques – Jazz – Divers

OFFREZ OU OFFREZ-VOUS UN BON CADEAU!

Sur le Léman, au large, au bord, devant le Château de Chillon,
ou à votre libre choix.
Avec vue panoramique sur les montagnes en naviguant ou à l’arrêt.

Procure un sentiment de détente de la tête aux pieds pour évacuer les tensions, 
la fatigue, les douleurs musculaires, une meilleure circulation sanguine.

Prix sur demande pour 1 à 4 personnes

Laissez-vous embarquer dans un bateau
pour des moments inoubliables, seul ou à plusieurs.

Les massages thérapeutiques aux huiles essentielles
seront e!ectués par une masseuse professionnelle.

Exclusif

Massage relaxant sur l’eau
Relaxing massage on the water

Massage relaxant sur l’eau
Relaxing massage on the water
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GASTRONOMIE

Grillades au feu de bois - Pizzas au choix à l’emporter

Côte de bœuf à la braiseFilet de bœuf sur ardoiseEntrecôte sur ardoiseFondue Bourguignonneou Chinoise
Gambas

Chez Ricardo & Albina
Spécialités Portugaises

FERME LE LUNDI

RIALTO

Av. Mayor-Vautier 2           Tél.    021 964 32 02
1815 Clarens - Montreux      Natel 079 601 98 86

Retrouvez plus de 10 sortes de fondues,
fabrication maison:

Moitié-moitié - Pur Vacherin - Trufée - Bolets 
Chèvre - Piment d’Espelette - Ails des Ours

Pour vos évènements, anniversaires, mariages,
découvrez nos magnifiques plateaux
sur mesure avec au choix fromages

et viandes séchées.

Grand’Rue 52 - 1820 Montreux
021 963 25 22 - laiteriedegruyere1@gmail.com
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Billet du président

Au nom des Amis Fribourgeois de Montreux et
Environs,

Soyez les bienvenues à notre traditionnelle
BENICHON des Amis Fribourgeois de Montreux
et Environs, qui se déroulera pendant deux jours
soit le 24 et 25 août 2018 sous le splendide
Marché-Couvert de Montreux qui sera spéciale-
ment décoré.
La Bénichon est une fête populaire incontour-
nable du canton de Fribourg, et fait partie des
traditions qui méritent d’être perpétuées.
Je me réjouis de vous rencontrer et vous sou-
haite déjà de passer d’agréables moments en
notre compagnie au bord de notre magnifique
lac Léman. Tout sera prêt pour vous satisfaire
et pour revivre cette fête ancestrale.
La traditionnelle assiette de Bénichon (jambon,
chou etc.) n’attend plus que de satisfaire vos
papilles, ainsi que notre fondue moitié-moitié
ou vacherin Fribourgeois.
Les véritables meringues et crème double de
la Gruyère vous donneront la douceur finale de
cette belle journée.
Sans oublier nos délicieuses pâtisseries
accompagnées des fameuses cuchaules et
moutarde de Bénichon.
Je profite de remercier très sincèrement nos
autorités pour leur précieux soutiens qui
contribue à la réussite de notre manifestations
si chère aux cœurs des Fribourgeois et des
Vaudois.
Un tout grand Merci à mon comité, aux mem-
bres pour leur dévouement et aux bénévoles
qui ont accepté de venir nous apporter leur
collaboration avant, pendant et après ces jours de festivités.
Merci également à la commune de Vuisternens-devant-Romont d’avoir accepté d’être notre Hôte d’Honneur.
Vuisternens-devant-Romont est la plus grande commune du district de la Glâne par sa surface et la troisième plus grande
commune par sa population. Nous nous réjouissons de les voir…
Je terminerai également à remercier tous nos sponsors, les sociétés et groupes qui animeront notre fête.
Que la fête soit belle et que le soleil brille aussi bien dans le ciel que dans votre  cœur.
Bonne Bénichon à Tous.

Au plaisir de vous voir
Le Président, Borgognon Gabriel

Les Amis Fribourgeois
de Montreux et Environs

GRANDE BÉNICHON

24-25
AOÛT 2019

MONTREUX - MARCHÉ COUVERT

SAMEDI • ANIMATION MUSICALE ET FOKLORIQUE
 • BAL DÈS 19H00

DIMANCHE HÔTE D’HONNEUR
 Commune de VUISTERNENS- 
 DEVANT-ROMONT
  • MESSE CHANTÉE
 • ANIMATION MUSICALE ET FOLKLORIQUE
 • BAL DE 16 H À 20 H

HEURES D’OUVERTURES SAMEDI 12 H - 23 H
 DIMANCHE 12 H - 20 H / 10 H MESSE CHANTÉE
RESTAURATION  SAMEDI  DE 12 H À 23 H
 DIMANCHE  DE 11 H À 18 H

C O M M U N E  D E
M O N T R E U X
C O M M U N E  D E
M O N T R E U X



GASTRONOMIE

PIZZA AU FOUR à BOIS
(AUSSI À L’EMPORTER)

Fermé le mardi soir et le mercredi
Grand’Rue 89

1844 Villeneuve - Tél. 021 960 31 36

DU JEUDI AU DIMANCHE,
GRILLADES DE POISSONS,
SPÉCIALITÉS DE FRUITS DE
MER ET MOULES MARINIÈRES

DÉGUSTATION
DE PÂTES FRAÎCHES
NOS GRILLADES

+ 3’500 BOISSONS

Bières - Vins - Alcools forts

Eaux minérales - Jus de Fruits

Z.I. La Veyre 
1806 St-Légier s/Vevey

021 926 86 04

Lundi-vendredi
8h00 - 12h00
13h30 - 18h30

Samedi 
9h - 16h 
NON STOP!

MAGASIN OUVERT AU PUBLIC

CRÊPERIE &
GELATERIA

- MONTREUX -

Les Voiles de
la Rouvenaz
TERRASSE 
LOUNGE
- MONTREUX -

LE CHARME
À L’ITALIENNE

- MONTREUX -

1820 Montreux  Tél +41 (0)21 963 27 36  info@rouvenaz.ch   #larouvenaz  www.rouvenaz.ch

Boucherie
Charcuterie Artisanale

Une vraie boucherie

aux produits faits maison!

Grand-Rue 24, 1844 Villeneuve
Tél. 021 960 10 64 - Fax 021 960 16 46 

Fermé le jeudiP

18 sortes de bières en pression
Vendredi et samedi,

cuisine de 12 h 00 à 01 h 00
Ouvert tous les jours dès 11 h 00
Avenue des Alpes 37, 1820 Montreux

Tél. +41 (0) 21 961 16 81
care@barrel-oak.com I www.barrel-oak.com

Du lundi au samedi
8h00-14h15 - 17h00-23h00

Dimanche et jour férié fermé
sauf jour spécial

Téléphone +41 21 921 29 96

Spécialité viandes sur ardoise et vins

Boulangerie
Paints cuits au feu de bois
Pâtisseries - Chocolat

Service Traiteur - Tea room
www.panino-dessert.ch
Tél. 0848 000 070

Vevey - La Tour-de-Peilz - Roche

27

Grand Rue 48 - 1844 Villeneuve
Tél. 021 968 14 16

aiglerestaurant@bluewin.ch



CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 6 MARS 201929

Les membres du Conseil ont été régulière-
ment convoqués le mercredi 6 mars 2019 à
20h00, à l’Aula de Montreux-Est, rue de la
Gare 33 à Montreux.

Présences: 83 conseillères et conseillers ont
signé la liste de présence.

Ont fait excuser leur absence: Mmes Geneviève
Brunner, Caroline Buff, Suzanne Cornaz, Sandra
Genier Müller, Carole Grangier, Obicna Huber,
MM. Laurent Demartini, Angelo Giuliano, Denis
Golaz, Jean-Bernard Kammer, Claudio
Mammarella, Franco Meichtry, Jörg Meyer,
Pierre-Yves Nussbaum, Edgar Schneider

N’ont pas fait excuser leur absence: MM.
Stéphane Barbey, Patrick Grognuz.

1.  APPROBATION DES PROCÈS-
VERBAUX DES SÉANCES DU
12 DÉCEMBRE 2018 ET DU 30
JANVIER 2019

Le procès-verbal du 12 décembre 2018 tel
que modifié est accepté à l’unanimité.

M. le Président

Nous passons au PV du 30 janvier 2019, y a-t-il
des demandes de modifications?

Si tel n’est pas le cas nous passons au vote.
Celles et ceux qui acceptent le PV du 30 janvier
2019 le font à main levée.

Le procès-verbal du 30 janvier 2019 est
accepté à l’unanimité.

M. le Président

Je remercie Mme Morier pour son long et fasti-
dieux travail.

2.  COMMUNICATION DU BUREAU

1.   Le bureau tient à vous communiquer une
information par rapport au déroulement des
votations du 10 février :

      En date du 4 février, un communiqué de
presse vous a été envoyé pour vous infor-
mer de la situation concernant les 1397
électeurs étrangers n’ayant pas reçu leur
matériel de vote.

      Même s’il incombe à tout un chacun de se
manifester lorsque l'on ne reçoit pas son
matériel de vote, je tiens à préciser que la
Municipalité a fait preuve d’une transpa-
rence totale quant à la situation, tant vis à vis
de notre pouvoir législatif qu’envers la popu-
lation et la presse.

      Je tiens personnellement à remercier toutes
les personnes touchées par cette situation
qui ont accompli un immense travail pour
s’assurer que tout le monde puisse voter.
Quant au dysfonctionnement de cette situa-
tion, il est dangereux de désigner des cou-
pables sans avoir tous les éléments. La
Municipalité ayant annoncé qu’elle «analy-
sera et fera corriger les causes du problème
informatique responsable de ce désagré-
ment.»

2.    Vous avez également reçu dans votre enve-
loppe un guide pratique à destination des
commissions de surveillance des conseils
généraux et communaux du Département
des institutions et de la sécurité (DIS) et du

Service des communes et du logement
(SCL). J’invite les membres de la COGEST
et de la COFIN a en prendre connaissance
et, si nécessaire, de mandater votre
Président de commission à demander des
précisions aux autorités compétentes.

3.    Pour rappel.

      Lors de la séance du Conseil communal du
7 février 2018, la Présidente Mme Catherine
Buchet, dans les communications du
Bureau, a indiqué ce qui suit:

      «Pour mieux respecter la séparation des
pouvoirs, les conseillers communaux qui
souhaitent s'adresser à l'administration
communale sont priés d'adresser leur
demande à la Secrétaire du Conseil com-
munal, Mme Céline Morier.»

      Cela implique pour tous les chefs de service
et les collaborateurs les conséquences sui-
vantes:

-     Si un membre du Conseil communal
s'adresse à un chef de service ou à
un collaborateur en direct, merci de ne pas
répondre et de transférer sa demande à la
Secrétaire du Conseil
(ce l ine .mor ie r@conse i lmont reux.ch )
avec copie à Corinne Millasson et Olivier
Rapin.

      Exception: si le président rapporteur de
majorité d’une commission sollicite, après la
séance de commission, des précisions ou
des compléments en vue de l'établissement
de son rapport de majorité, nous pouvons
lui répondre en direct. En revanche, la règle
consistant à passer par l'intermédiaire de la

Ouvert du mardi au samedi midi et soir - Tél. 021 963 25 45
Avenue Nestlé 17 - 1820 Montreux

La bistronomie s’invite à Montreux!



En lieu et place de la Bavaria, véritable institution à Montreux,
venez découvrir Le Bis.

Nouvelle table qui se veut moderne et audacieuse. Fort d'une
nouvelle équipe, d'un nouveau Chef et d'une nouvelle carte,
Le Bis veut redonner à ce lieu l'esprit qui l’a originellement
défini.

Enrichi de nouvelles spécialités chinées à travers le monde,
Le Bis vous propose une cuisine raffinée qui revisite les clas-
siques du bistrot.

Un lieu cosy et chaleureux où vous trouverez plaisir à partager
une planche de tapas, offrir un dîner en tête-à-tête ou simple-
ment vous délecter de mets uniques sur La Riviera.

L'équipe du Bis est là pour vous du mardi au samedi

Tél. 021 963 25 45 - Avenue Nestlé 17 - 1820 Montreux

Tartare de saumon

Vegan Burger Salade de légumes croquants

Fondant

Intérieur

Tajine

Bis Burger

Filets de perche

Asperges
et œuf
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Secrétaire du Conseil communal doit être
suivie si la demande émane d'un autre
membre de la commission, que ce soit pour
l'établissement d'un rapport de minorité ou
pour son information personnelle.

3.  CORRESPONDANCE

M. le Président

Nous avons reçu un courrier de M. Gilles Marco,
je le transmet au greffe pour ceux qui veulent le
consulter.

4.  COMMUNICATION DE LA CCO

M. le Président

La CCO ayant une communication, je donne la
parole à son Président, M. Pierre- André Spahn.

M. Pierre-André Spahn

Monsieur le Président, Monsieur le Syndic,
Madame et Messieurs les Municipaux, Lors des
discussions de la CCO sur l’évolution des convo-
cations au Conseil Communal, l’enveloppe élec-
tronique est, bien évidemment, venue sur la table.

Afin de nous rendre compte de la faisabilité et du
coût que cette manière de faire occasionnerait,
nous allons faire un test, grandeur nature, jusqu’à
fin juin, soit pour les 3 prochains conseils.

Vous allez recevoir, toutes les conseillères et
tous les conseillers, un mail avec les liens néces-
saires pour consulter le contenu de l’enveloppe
traditionnelle ainsi que l’ordre du jour.

Pour des raisons techniques, certains docu-
ments seront manquants dans cette phase test
mais l’ordre du jour, le PV, les rapports des com-
missions et les préavis seront bien présents.

Le but est que chacune et chacun d’entre vous
puisse se rendre compte et tester ce moyen de
faire et, surtout, voir s’il est compatible avec son
propre mode de fonctionnement.

Dans le courant de l’automne nous ferons un
sondage pour savoir qui est intéressé par ce
nouveau moyen de communication, écono-
mique et, surtout, diminuant la quantité de
papier utilisée.

Normalement, mais c’est encore à étudier, vous
pourrez choisir entre garder l’envoi traditionnel,
garder un envoi courrier mais sans le PV ou l’en-
voi par mail de l’enveloppe électronique.

Je vous remercie de votre aide et de vos retours
constructifs sur ce nouveau moyen de fonctionner.

5.  COMMUNICATION DE LA MUNI-
CIPALITÉ

M. le Président

La Municipalité nous a transmis une communi-
cation relative aux conséquences du refus du
projet de rénovation du Centre des Congrès et
d’Expositions de Montreux (CCE) par le corps
électoral de Montreux.

Y a-t-il d’autres communications?

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les conseillères et conseillers communaux,
Mesdames et Messieurs, Chers collègues,

La Municipalité souhaite apporter quelques brefs
compléments à notre communication relative aux
conséquences du refus par la population du
préavis concernant les travaux prévus au centre
des congrès et d’expositions.

Les premiers rendez-vous formels avec l’établis-
sement cantonal d’assurance (ECA) auront lieu
vendredi et lundi prochain. Un premier retour
pourra être donné, aux représentants des partis
politiques et des comités en faveur et opposés
au projet soumis au référendum, lors de la
séance organisée par la Municipalité le 28 mars
prochain. Cette séance sera aussi l’occasion
d’écouter les différents participants et de leur
permettre d’échanger sur leurs propositions,
mais aussi de permettre à la Municipalité de pré-
senter les démarches qu’elle entend proposer
afin de définir les contours d’un projet plus fédé-
rateur.

Les contrats liant la commune ou la société sim-
ple aux différents mandataires, n’ont, à ce jour,
pas été définitivement résiliés, mais suspendus.
Il s’agit simplement d’attendre le traitement par
le Conseil d’Etat des recours encore pendants,
avant de procéder à ces résiliations. En ce qui
concerne la Société Simple «Avenir 2m2c», les
comptes seront bouclés très prochainement.
Cette entité n’a actuellement plus d’activité et
reste en veille jusqu’à nouvel avis.

6.  MOTIONS, POSTULATS ET
INTERPELLATIONS DÉPOSÉS

M. le Président

Monsieur Gétaz a déposé le titre de sa motion
15 jours à l’avance comme le demande le règle-
ment du conseil.

Une Motion a été déposée pour cette séance,
elle sera développée au point 10 de l’ordre du
jour. Il s’agit de:

«Centre des Congrès de Montreux, vers le OUI»
de M. Emmanuel Gétaz.

Deux postulats ont été déposés pour cette
séance, ils seront développés lors du Conseil du
3 avril 2019. Il s’agit de:

«Etudier la possibilité de la mise en place d’un
congé paternité de 20 jours, pour les employés
communaux » de Mme Irina Gote

«Des femmes et des jeunes au chevet du sys-
tème de milice» de M. Romain Pilloud.

Deux interpellations, ont été déposées pour
cette séance, elles seront développées au point
11 de l’ordre du jour. Il s’agit de:

«Fermeture de la Gare de Glion. Que peut entre-
prendre la Municipalité?» de M. Nicolas Büchler

«Votation du 10 février 2019 et statistiques pour
l’avenir» de Mme Christine Menzi

7.  RAPPORTS DES COMMISSIONS

7.1 sur le préavis No 01/2019 relatif à

l’octroi d’un crédit complémentaire

au budget 2019 de CHF 759'071.- au

maximum, sous déduction des sub-

ventions cantonales à recevoir de

CHF 269'321.- au maximum et fédé-

rales de CHF 170'000.- au maximum

ainsi que d'une participation estimée

des parents de CHF 133’333.- cor-

respondantes, au Réseau Enfance

Montreux et Environs (REME) pour

l’ouverture et l’exploitation, par man-

dat à la Fondation de l’Accueil

Collectif de la petite enfance

Montreux et Environs (FACEME),

d’une structure d’accueil préscolaire

de 34 places à la Route de Brent 13,

1816 Chailly. (Rapp: M. Tal Luder);

La discussion est ouverte.

M. Tal Luder

Je voudrais préciser que, sur le site, j’ai ajouté
une carte de carto-riviera avec la parcelle, mais
elle ne se trouve pas dans l’enveloppe.

S’agit-il de ne pas augmenter le nombre de
pages imprimées ou y a-t-il un bug qu’il faudrait
transmettre à la CCO?

M. le Président

Nous prenons note de votre remarque et la CCO
se penchera sur cette problématique.

Mme Jacqueline Pellet, Municipale

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je souhaite faire une rectification à la page 5 du
rapport. Au point discussion et avis général de la
commission, il est indiqué que les bénéficiaires
des structures d’accueil ont payé CHF 138.- par
jour en moyenne pour la garde de leur enfant.

Ces CHF 138.- représentent le coût estimé d’une
place par jour, dans la future structure des
Bonnettes et non pas ce que les parents ont payé
en moyenne. Cela à une certaine importance par
rapport aux éléments qui avaient été donnés.

M. Romain Pilloud

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,
Chers collègues

Le groupe SOC est heureux de constater que la
commune porte un intérêt marqué à l’accueil de
la petite enfance.

En seulement 7 ans, 47% d’augmentation pour
les places d’accueil c’est énorme.
L’emplacement aux Bonnettes permettra aux
parents des hauts de la commune, ou à proximité
de l’autoroute, de bénéficier d’un emplacement
idéal pour l’accueil de leurs enfants en bas âge.

Même si l’offre ne suit pas encore la demande,
le nombre de «mouflets» sur le territoire commu-
nal ne cessant d’augmenter, ce préavis ne pré-
sente que des signes positifs pour l’avenir. Les
projets à court ou moyen terme sont nombreux
et la participation financière communale reste, à
ce jour, relativement modeste. Le groupe SOC
vous encourage vivement à accepter ce préavis.
Merci.

M. Tal Luder

J’ai oublié de poser une question à Madame la
Municipale durant la commission. En page 8,
concernant les charges du personnel, pour le
budget 2020, CHF 857'938.-, je voudrais savoir
combien cela représente-t-il d’ETP.

M. Jacqueline Pellet, Municipale

Par rapport aux charges qui sont indiquées ici, il
s’agit des charges relatives à une structure de
34 places. Il existe ailleurs des structures de 34
places de la FACEME qui ont le même coût.
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Ce n’est pas une augmentation du personnel
communal, il s’agit d’une somme qui est donnée
à la FACEME pour la gestion de son personnel,
par rapport à ces 34 places.

Mme Irina Gote

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Je souhaite me récuser pour ce vote, puisque je
suis membre du conseil de fondation de la
FACEME.

La parole n’est plus demandée, la discussion est
close.

M. Tal Luder

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 01/2019 de la Municipalité du 14
décembre 2018 au Conseil communal relatif à
l’octroi d’un crédit complémentaire au budget
2019 de CHF 759'071.- au maximum, sous
déduction des subventions cantonales à recevoir
de CHF 269'321.- au maximum et fédérales de
CHF 170'000.- au maximum ainsi que d'une par-
ticipation estimée des parents de CHF 133’000.-
correspondantes, au Réseau Enfance Montreux
et Environs (REME) pour l’ouverture et l’exploita-
tion, par mandat à la Fondation de l’Accueil
Collectif de la petite enfance Montreux et Environs
(FACEME), d’une structure d’accueil préscolaire
de 34 places à la Route de Brent 13, 1816 Chailly.

vu le rapport de la commission chargée d'exa-
miner cette affaire,

DECIDE

1.   d'autoriser la Municipalité à mandater la
FACEME pour l'ouverture et l'exploitation
d'une structure d'accueil préscolaire de 34
places à la Route de Brent 13, 1816 Chailly;

2.    de lui allouer à cet effet un crédit complé-
mentaire au budget 2019 de CHF 759'071.-
au maximum;

3.    de porter en compte les corrections au bud-
get 2019 comme suit:

a.    Compte 712.3655 augmentation de la sub-
vention REME de CHF 759'071.-

b.   Compte 712.4515 augmentation des sub-
ventions cantonales de CHF 269'321.-

c.    Compte 712.4515.05 subventions fédérales
de CHF 170'000.-

d.   Compte 712.4332 augmentation de la parti-
cipation de parents de CHF 133'000.-;

4.    de faire porter au budget 2020 et suivants
les sommes nécessaires;

5.    d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cette
affaire.

Le Conseil communal de Montreux accepte
ces conclusions par 76 oui, 0 non, 5 absten-
tions.

7.2 sur le préavis No 02/2019 relatif à

l'octroi d'un crédit d'investissement

du patrimoine administratif de CHF

8'375'000.00 TTC au maximum pour

l'assainissement et l'élargissement

des estacades ainsi que le renouvel-

lement des réseaux souterrains et

de la chaussée de la rue du Temple.

(Rapp: M. Vincent Haldi);

La discussion est ouverte.

M. Florian Chiaradia

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Si les Verts souscrivent aux travaux de réfection
de la rue du Temple, l’éclairage dudit Temple a
provoqué passablement de débat au sein de
notre groupe. Situé sur une zone sensible, un
éclairage étendu tel que proposé n’est de loin
pas anodin et l’impact pour la faune nocturne
assurément problématique. Certaines réponses
obtenues en commission sont toutefois posi-
tives, la température de l’éclairage choisi l’a été
en fonction d’une pollution lumineuse moindre et
le remplacement des spots permettra de faire
baisser la consommation énergétique et ce,
sans effet rebond.

Un point reste néanmoins à éclaircir et là je
m’adresse directement à la Municipalité, en
commission la Municipalité aurait affirmé qu’elle
ne fermait pas la porte à une régulation de
l’éclairage en fonction de l’heure, soit de l’étein-
dre au plus fort de la nuit.

Je pose la question suivante ce soir:

La Municipalité est-elle prête à s’engager à étu-
dier cette question? Je remercie la Municipalité
pour sa réponse.

M. Christian Neukomm, Municipal

Merci de votre question Monsieur l’interpellateur,

Nous avons discuté de l’éventualité de proposer
cela, mais à ce stade-là, nous n’avons pas plus
d’information, nous allons nous renseigner et
nous informerons le conseil cas échéant.

La parole n’est plus demandée, la discussion est
close.

M. Vincent Haldi

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 02/2019 de la Municipalité du
21 décembre 2018 au Conseil communal relatif
à l'octroi d'un crédit d'investissement du patri-
moine administratif de CHF 8'375'000.00 TTC
au maximum pour l'assainissement et l'élargis-
sement des estacades ainsi que le renouvelle-
ment des réseaux souterrains et de la chaussée
de la rue du Temple

vu le rapport de la commission chargée d'exa-
miner cette affaire,

DECIDE

1. d'adopter le projet de réaménagement de la
chaussée et du trottoir en estacade de la rue
du Temple;

2. d'adopter la réponse à l’opposition déposée
durant l'enquête publique relative au projet
de réaménagement de la chaussée et du
trottoir de la rue du Temple;

3. d’adopter le projet d’inscription d’une servi-
tude de passage public pour piétons et pour
tous véhicules sur les parcelles Nos 5082,
5084, 5085, 5238, 5242, 5246, 5247,
5255, 5284 et 5532;

4. d'adopter la réponse à opposition déposée
durant l'enquête publique relative à l'inscrip-
tion d'une servitude de passage public et
pour tous véhicules sur les parcelles Nos
5082, 5084, 5085, 5238, 5242, 5246,
5247, 5255, 5284 et 5532, située à la rue
du Temple à Montreux;

5. de proposer au Département cantonal com-
pétent d’approuver le projet d’assainisse-
ment et d’élargissement de la RC 731d;

6. de proposer au Département cantonal com-
pétent d’approuver l’inscription de la servi-
tude de passage public pour piétons et tous
véhicules sur les parcelles Nos 5082, 5084,
5085, 5238, 5242, 5246, 5247, 5255, 5284
et 5532;

7. d’autoriser la Municipalité à inscrire une servi-
tude de passage public et pour tous véhicules
sur les parcelles Nos 5082, 5084, 5085,
5238, 5242, 5246, 5247, 5255, 5284 et
5532, située à la rue du Temple à Montreux;

8. d’autoriser la Municipalité à entreprendre les
travaux d'assainissement et d'élargissement
des estacades ainsi que le renouvellement
des réseaux souterrains et de la chaussée
de la rue du Temple;

9. de lui allouer à cet effet un crédit d’investis-
sement du patrimoine administratif de CHF
8'375'000.00 au maximum;

10. de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie et
d’autoriser la Municipalité à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde;

11. de couvrir les dépenses relatives aux égouts
par un prélèvement sur le compte No
9280.004 «Fonds égouts»;

12. de comptabiliser les subventions et partici-
pations par le crédit du compte 431.4517;

13. d’amortir cet investissement sous déduc-
tions des points 11 et 12 par le compte No
431.3311 sur une période de 30 ans au
maximum;

14. de donner tous pouvoirs à la Municipalité pour
plaider, signer toute convention, transiger,
compromettre devant toutes instances dans
le cadre de tout litige consécutif à l’adoption
du projet d’assainissement et d’élargissement
de la RC 731d et de l’inscription de la servi-
tude de passage public pour piétons et pour
tous véhicules sur la RC 731d.

Le Conseil communal de Montreux accepte
ces conclusions par 81 oui, 0 non, 0 absten-
tion.

7.3 sur le préavis No 03/2019 relatif à

l’octroi d’un crédit d’investissement

du patrimoine administratif de CHF

755'000.- au maximum, pour la mise

en système séparatif et le renouvel-

lement des infrastructures d'éclai-

rage public de la Côte-de-Pallens et

de la ruelle du Vuagnard. (Rapp: M.

Jonathan Al Jundi);

La discussion est ouverte, la parole n’est pas
demandée, la discussion et close.

M. Jonathan Al Jundi

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:



Clin d’

CMP SA
CONSTRUCTIONS METALLIQUES
DU PIERRIER SA
SERRURERIE GENERALE - 1815 CLARENS

Tél. 021 981 25 55 - Fax 021 981 25 66 - Mail: Contact@cmp-sa.ch

CONSTRUCTIONS EN ACIER, ALUMINIUM ET INOX
BALUSTRADES TOUT VERRE - FERMETURES DE BALCONS ET TERRASSES

AGENCEMENTS MAGASINS

digital signage
solutions dynamiques pour écrans
signalétique - communication
information - promotion - interactivité
b-swiss S.à.r.l.
Rue des Tuillières 1 - 1196 Gland
Contact: Philippe Viquerat - 079 212 84 55

philippeviquerat@b-swiss.com

b-swiss™ solutionsVisuelles

• Stores toiles
• Stores à lamelles
• Stores empilables
• Stores d’intérieur
• Moustiquaires

• Motorisation et automatisation
• Volets aluminium thermolaqués
• Réparations - Entretien
• Volets à rouleaux
• Portes de garage

Venez visiter notre showroom !
Z.I. Rio Gredon  • 1806 Saint-Légier

Tél. 021 805 30 30 • Fax 021 805 30 39

info@lemanstores.ch • www.lemanstores.ch

32

Une croisière
de rêve
sur le lac Léman
avec ce bateau…

Une croisière
de rêve
sur le lac Léman
avec ce bateau…

Balade à choix • Soirée Jazz • Anniversaire – Mariage
Prix et renseignements : 079 103 18 27 • E-mail : babord-tribord@bluewin.ch

Route de Fontanivent 57 │ 1817 Brent │ +41 21 550 00 18 │ contact@mcm-riviera.ch

Un regard perçant sur vos dossiers 
Comptabilité │ Fiscalité │ Conseils │ Gestion



Il Brigantino Montreux

@ilbrigantinomontreux

www.ilbrigantino.ch

Restaurant Il Brigantino 
à Montreux 

Pour vos repas d’affaire, 
séminaire, anniversaire et 

toutes sortes  
de banquets, 

nous sommes à  
disposition pour satisfaire 

vos événements.

Grande salle pour baquets 
Jusqu’à 65 places !

Le mieux de la gastronomie italienne !

Horaires d’ouvertures: 
 

LUN - JEU          VEN - SAM 
 

11:30 - 14:30       11:30 - 14:30 
18:00 - 22:00       18:00 - 22:30 

 

Dimanche Fermé 
 

Montreux jazz festival &  
Marché de Noël

Le restaurant est ouvert 7/7

•  Antipasti, pizzas, risotto,     
 pâtes fraîches  maison,  
 fruits de mer, crustacés,  
 poissons frais, viandes. 

•  Grand choix de bons vins

Avenue des Alpes 102 - 1820 Montreux 
Tél. : +41 21 963 35 28 

Email: il_brigantino@sunrise.ch 
www.ilbrigantino.ch

A deux pas de la gare CFF, à proximité des grands hôtels  
de Montreux et du centre de Congrès (Auditorium Strawinski)

Tous les mets peuvent être  
commandés à l’emporter

☆ ☆ ☆ ☆ ☆
Il Brigantino Montreux

@ilbrigantinomontreux

www.ilbrigantino.ch

Restaurant Il Brigantino 
à Montreux 

Pour vos repas d’affaire, 
séminaire, anniversaire et 

toutes sortes  
de banquets, 

nous sommes à  
disposition pour satisfaire 

vos événements.

Grande salle pour baquets 
Jusqu’à 65 places !

Le mieux de la gastronomie italienne !

Horaires d’ouvertures: 
 

LUN - JEU          VEN - SAM 
 

11:30 - 14:30       11:30 - 14:30 
18:00 - 22:00       18:00 - 22:30 

 

Dimanche Fermé 
 

Montreux jazz festival &  
Marché de Noël

Le restaurant est ouvert 7/7

•  Antipasti, pizzas, risotto,     
 pâtes fraîches  maison,  
 fruits de mer, crustacés,  
 poissons frais, viandes. 

•  Grand choix de bons vins

Avenue des Alpes 102 - 1820 Montreux 
Tél. : +41 21 963 35 28 

Email: il_brigantino@sunrise.ch 
www.ilbrigantino.ch

A deux pas de la gare CFF, à proximité des grands hôtels  
de Montreux et du centre de Congrès (Auditorium Strawinski)

Tous les mets peuvent être  
commandés à l’emporter

☆ ☆ ☆ ☆ ☆



CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 6 MARS 201934

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 03/2019 de la Municipalité du
21 décembre 2018 au Conseil communal relatif
à l’octroi d’un crédit d’investissement du patri-
moine administratif, de CHF 755'000.- au maxi-
mum pour le remplacement des infrastructures
avec la mise en système séparatif de la
Côte-de-Pallens et de la ruelle du Vuagnard,

vu le rapport de la commission chargée d'exa-
miner cette affaire,

DECIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre la
mise en système séparatif et le renouvelle-
ment des infrastructures d'éclairage public
de la Côte-de-Pallens et de la ruelle du
Vuagnard

2.    de lui allouer à cet effet un crédit d’investis-
sement du patrimoine administratif de CHF
755'000.00 au maximum;

3.    de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie et
d’autoriser la Municipalité à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde;

4.    de couvrir les dépenses relatives aux égouts,
CHF 575'000.-, par un prélèvement sur le
compte No 9280.004 «Fonds égouts»;

5.    d’amortir la dépense non couverte par le
fonds égouts, CHF 180'000.-, par le
compte No 431.3311 sur une période de 30
ans au maximum;

6.    d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cette
affaire.

Le Conseil communal de Montreux accepte
ces conclusions par 82 oui, 0 non, 0 absten-
tion.

7.4 sur le préavis No 04/2019 relatif à l’oc-

troi d'un crédit complémentaire au

budget 2019 de CHF 75'000.- TTC au

maximum, sous déduction des sub-

ventions cantonales et fédérales,

pour l'étude du rôle de la forêt et des

ouvrages paravalanches aux Verraux

et à Jaman dans la protection du bas-

sin versant de la Baye de Montreux.

(Rapp: M. Jean-Marc Forclaz);

La discussion est ouverte.

Mme Suzanne Lauber Fürst

Monsieur le Président,

Je pense que ce préavis sera accepté avec
enthousiasme, si je prends la parole c’est pour
encourager tous les conseillers à profiter des
liens qui se trouvent dans le rapport, car vous
pourrez admirer et découvrir sur ces deux
vidéos que toute une génération accomplit des
choses importantes sur notre commune pour la
reforestation. C’est très important que nous
découvrions ce projet et que nous le partagions
avec la population.

M. Tal Luder

Monsieur le Président,

En page 2, au dernier paragraphe avant les
conclusions, «des commissaires souhaitent que

les rapports d’analyses soient accessibles au
public…» je trouve que c’est très intéressant
mais le rapport ne nous dit pas s’il y a eu une
réponse positive ou négative et ce qui a été dit?
Est-ce que c’est oui ou c’est non?

M. Jean-Marc Forclaz

La question a été posée lors de la commission
c’est pour cela que je l’ai notée dans le rapport,
la réponse était restée ouverte et je l’ai laissée
ouverte.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames les conseil-
lères, Messieurs les conseillers communaux,
Mesdames et Messieurs, Chers collègues,

Nous verrons le moment venu, si le rapport peut
être rendu public ou pas. Il ne s’agit pas de
confidentialité mais de savoir à quel point, il sera
compréhensible par le commun des mortels,
dont je fais partie.

La parole n’est plus demandée, la discussion et
close.

M. Jean-Marc Forclaz

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 04/2018 de la Municipalité du
18 janvier 2019 au  Conseil  communal relatif à
l'octroi d'un crédit d’étude de CHF 75'000.-
TTC au maximum, sous déduction des subven-
tions cantonales et fédérales, pour l'étude du
rôle de la forêt et des ouvrages paravalanches
aux Verraux et à Jaman dans la protection du
bassin versant de la Baye de Montreux,

vu le rapport de la commission chargée d'exa-
miner cette affaire,

DECIDE

1.   d'autoriser la Municipalité à entreprendre, en
tant que Maître d’oeuvre, l'étude du rôle de
la forêt et des ouvrages paravalanches aux
Verraux et à Jaman dans la protection du
bassin versant de la Baye de Montreux;

2.    de lui allouer à cet effet un crédit complé-
mentaire de CHF 75'000.- TTC au maxi-
mum au compte No 325.3185 «Honoraires
et expertises» et de comptabiliser les sub-
ventions à recevoir au crédit du compte No
325.4516 «Subventions cantonales»;

3.    de couvrir toute ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie;

4.    d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cette
affaire.

Le Conseil communal de Montreux accepte
ces conclusions par 82 oui, 0 non, 0 absten-
tion.

7.5 sur le rapport No 05/2019 relatif à

l’octroi d'un crédit d'investissement

du patrimoine administratif de CHF

2'450'000.-, sous déduction des

subventions cantonales à recevoir,

pour couvrir les frais liés aux travaux

visant à assurer la stabilité de cer-

tains tronçons routiers communaux

sur les hauts de la Commune. (Rapp:

M. Christian Bécherraz).

La discussion est ouverte, la parole n’est pas
demandée, la discussion et close.

M. Christian Bécherraz

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 05/2019 de la Municipalité du
18 janvier 2019 au Conseil communal relatif à
l'octroi d'un crédit d'investissement du patri-
moine administratif de CHF 2'450'000.-, sous
déduction des subventions cantonales à rece-
voir, pour couvrir les frais liés aux travaux réalisés
et à entreprendre pour assurer la stabilité de cer-
tains tronçons routiers communaux sur les hauts
de la Commune,

vu le rapport de la commission chargée d'exa-
miner cette affaire,

DECIDE

1.   d’autoriser la Municipalité à entreprendre les
travaux permettant d’assurer la stabilité de
certains tronçons routiers communaux sur
les hauts de la Commune;

2.    de lui allouer à cet effet un crédit d’investis-
sement du patrimoine administratif de CHF
2'450'000.- TTC, sous déduction des sub-
ventions cantonales à recevoir et d’éven-
tuelles participations des assurances;

3.    de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie et
d’autoriser la Municipalité à recourir si
nécessaire à l’emprunt pour le solde;

4.    de comptabiliser les subventions et partici-
pations par le crédit du compte No
431.4517;

5.    d’amortir cet investissement par le compte
No 431.3311 sur une période de 30 ans au
maximum;

6.    d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cette
affaire.

Le Conseil communal de Montreux accepte
ces conclusions par 82 oui, 0 non, 0 absten-
tion.

8.  PRÉAVIS DE LA MUNICIPALITÉ

8.1 No 07/2019 relatif à l’octroi d’un cré-

dit d’investissement du patrimoine

administratif de CHF 184'000.-, au

maximum, pour la construction d’un

ascenseur, pour les personnes à

mobilité réduite, dans le pavillon

scolaire du collège de Chernex.

(Date pour la séance de commis-

sion: le lundi 11 mars 2019 à

19 h. 00, à la Villa Mounsey, rue du

Marché 8 à Montreux);

Présidence PLR: Mme Sandra Genier Müller 

Membres: Mmes Charlotte Chevallier, Anne
Duperret
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MM. Jonathan Al Jundi, Olivier Blanc, Raphaël
Corbaz, Emmanuel Gétaz, Tal Luder, Olivier
Müller, Ganes Thiyagaraja.

La discussion est ouverte,

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

ML sera attentif à ce préavis, puisque nous
avions voté des travaux pour ce collège il n’y a
pas longtemps. Moi, cela me rappelle des cas
que nous avons déjà connus par le passé, ou la
Municipalité c’était déjà fait taper sur les doigts
pour ce que nous appelons les projets saucis-
sons. C’est-à-dire que nous présentons un pre-
mier projet, tout en sachant qu’il y a une
demande en attente et par la suite nous venons
avec une demande pour ajouter un ascenseur.
Je m’étonne que, vu le peu de temps qui s’est
passé depuis l’ajout de l’étage du collège, nous
n’ayons pas pu d’entrée, présenter à ce conseil
ce préavis actuellement déposé par la
Municipalité. Je sais d’ores et déjà que notre
commissaire sera très attentif sur ce point, je me
réjouis de lire dans le rapport de commission les
explications sérieuses sur cet aspect des projets
saucissons.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Nous aurons l’occasion d’en rediscuter et d’en
débattre dans le cadre de la commission. Nous
avons essayé de résumer dans l’historique du
préavis pourquoi nous n’arrivons que mainte-
nant avec ce projet. Suite à l’acceptation par ce
conseil du projet de surélévation, l’enquête
publique a abouti à une opposition de l’AVACAH
(Association Vaudoise pour la Construction
Adaptée aux personnes Handicapées).

Pour lever cette opposition, il a été nécessaire
de trouver une solution provisoire permettant de
réaliser, dans les délais prévus, cette extension
scolaire. Vous le savez toutes et tous, il est
contraignant de réaliser des extensions scolaires
sur des sites utilisés, il n’y a que les vacances
pour pouvoir réaliser la partie lourde des travaux.
Il y avait urgence et c’est pour cela que nous
avons réalisé cette extension, tout en préparant
le terrain pour réaliser l’ascenseur qui était exigé.
Nous arrivons maintenant avec un préavis que
nous pouvons juger complémentaire par rapport
au précédent. Cette manière de faire ne découle
pas d’une réflexion où nous savions qu’il fallait
un ascenseur et que nous trouvions que c’était
trop cher de l’intégrer au premier préavis.

Nous aurons l’occasion d’en discuter et je m’en
réjouis.

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

Monsieur Walther je m’excuse et peut être que
je me trompe car j’essaie de suivre un peu tous
les dossiers, mais je n’ai pas le souvenir d’avoir
eu une communication de votre part sur ce point
lors de la mise à l’enquête suite à l’acceptation
du dernier préavis. Peut-être que je me trompe
et que vous aviez effectivement fait une commu-
nication pour nous apprendre que cette fonda-
tion avait fait cette demande. Je vous remercie.

La parole n’est plus demandée, la discussion est
close.

8.2 No 08/2019 relatif à la demande d’un

crédit d’investissement  du patri-

moine administratif de CHF 345'000.-

au maximum pour le financement de

la réalisation de préaux couverts pour

les collèges de Brent, Chailly,

Chernex, Clarens-Gare, Etraz, Glion,

Vernex et Vinet et réponse au postu-

lat «Pour valoriser nos parcs, préaux

d'école et squares et autres espaces

publics afin de permettre une densifi-

cation urbaine harmonieuse» de M.

Yann Krebs. (Date pour la séance de

commission: le lundi 11 mars 2019 à

20 h. 00, à la Villa Mounsey, rue du

Marché 8 à Montreux);

Présidence UDC: M. Tal Luder

Membres: Mmes Charlotte Chevallier, Anne
Duperret, Sandra Genier

MM. Jonathan Al Jundi, Olivier Blanc, Raphaël
Corbaz, Emmanuel Gétaz, Olivier Müller, Ganes
Thiyagaraja.

La discussion est ouverte.

M. Olivier Blanc

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

J’ai pour le moins des doutes sur l’utilité des
constructions que propose ce préavis, je sais
bien que quelques jours par an les enfants ne
peuvent pas jouer normalement dans la cours
d’école du fait d’une pluie diluvienne. Je com-
prends aussi qu’il faille, lors de tels jours laisser
les enfants à l’abri, mais je ne vois pas l’intérêt
de les parquer à raison de deux pas m2 sous
des abris de tôle. Comme les élèves n’auraient
de toutes façons pas la possibilité de se dépen-
ser physiquement, ce qui je crois est le but
d’une récréation, nous pourrions simplement les
garder dans les classes ou dans les couloirs. La
construction d’abris n’apporte aucun avantage
et au surplus elle n’embellit pas les sites. Je pro-
poserai en commission un amendement,
demandant de ne maintenir que l’abri de Glion,
qui doit également servir à des organisations de
manifestations.

Je vous remercie de votre attention.

M. Tal Luder

Monsieur le Président,

Pour ma part, je peux comprendre l’utilité de
parquer nos «mouflets» comme disait mon préo-
pinant, mais je trouve que cela ne répond pas au
postulat pour la partie «et autres espaces
publics». Je trouve la réponse un peu faible et
limitée uniquement aux préaux, je me réjouis
d’en savoir plus durant la commission.

M. Nicolas Büchler

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je remercie Monsieur Blanc d’avoir pensé aux
habitants de Glion, cela partait certainement
d’une bonne intention, ceci étant, j’en ai informé
mes collègues qui se rendrons en commission le
lundi 11 mars prochain, le projet qui est proposé
dans le cadre de ce préavis n’est plus le même
que celui qui avait été présenté à l’association
des intérêts de Glion lorsque j’en étais encore
Vice-Président. Dans ce cadre-là, je leur ai
demandé d’être très attentifs aux demandes qui
avaient été faites à l’époque par l’association
des intérêts de Glion et qu’ils pouvaient à ce
titre, tout comme les autres commissaires pren-
dre des renseignements auprès de ma personne
s’ils le jugent utile.

La parole n’est plus demandée, la discussion est
close.

8.3 No 09/2019 relatif à l’octroi d'un crédit

d'investissement du patrimoine admi-

nistratif de CHF 520'000.- au maxi-

mum, pour le financement des travaux

d’entretien des toitures des chalets

d'alpage des Pontets, de Chergny, de

la Montagne d’Amont, ainsi que du

chalet locatif des Grésalleys Forestier.

(Date pour la séance de commission:

le mardi 12 mars 2019 à 19 h. 00, à la

villa Mounsey, rue du Marché 8 à

Montreux);

Présidence ML: M. Alexandre Staeger

Membres: Mmes Livia Balu, Anne-Céline Jost

MM. Nicolas Büchler, Joe Filippone, Angelo
Giuliano, Denis Golaz, Daniel Meillaud, Roland
Rimaz, Pierre-André Spahn.

La discussion est ouverte,

M. Dominik Hunziker

Monsieur le Président,

Concernant les préavis traitants d'objets situés
en altitude, et donc parfois inaccessibles durant
certaines périodes de l’année, je me permets de
rappeler à ce Conseil que ce n’est pas la pre-
mière fois que nous nous retrouvons face à une
situation telle que nous ne pouvons pas nous
rendre sur place afin de constater, ou au moins
nous informer par nous-même de la situation.

J’ai pu constater la même situation pour les
préavis:

09/19: toit chalet d'alpage
11/19: desserte forestière
05/19: stabilisation de certains tronçons de
route

Pour ma part, je me déplace toujours sur les
lieux, et ceci souvent accompagné d'une per-
sonne compétente afin de me forger ma propre
opinion, avant de siéger en commission et ainsi
donner mon avis en toute connaissance de
cause.

Le ou les commissaires doivent pouvoir se ren-
dre sur place afin de pouvoir évaluer la situation
et contrôler la véracité des différents points figu-
rant dans le préavis.

Le dépôt de préavis durant la période hivernale,
traitants d’objets se trouvant en altitude et ren-
dus inaccessibles car recouverts de neige me
semble peu approprié.

Certes, la Municipalité prépare bien ses préavis
et j’estime que nous pouvons lui faire confiance;
néanmoins, nous sommes un organe de
contrôle et nous devons avoir la possibilité d'ef-
fectuer notre travail dans les meilleures condi-
tions possibles.

La Municipalité pourrait-elle envisager de plani-
fier à l’avenir ce genre d’affaires en dehors de la
période durant laquelle certaines parties de la
Commune sont inaccessibles?

À titre personnel, je pourrais à l’avenir refuser de
voter un préavis s’il n’est pas possible de se ren-
dre sur place pour les raisons évoquées aupara-
vant.

Je vous remercie pour votre attention
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M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Je tiens à préciser qu’il y a parfois des préavis
où nous souhaitons, soit la Municipalité, soit la
commission, pouvoir nous rendre sur place pour
mieux comprendre les tenants et aboutissants,
mais ce n’est pas systématiquement possible
ou utile. Ce sont des discussions que vous pou-
vez avoir en commission si vous estimez qu’il
faut repousser de plusieurs mois et attendre les
beaux jours pour aller voir certains lieux.

C’est de votre compétence, mais il faut être
conscient de deux aspects:

1.    Quelles informations complémentaires pou-
vez-vous obtenir en vous rendant sur place
? Je prends l’exemple d’une toiture en
tavillons, qui même en bon état peut paraître
usée quand nous ne voyons que la couche
supérieure. C’est quelque chose qui est
difficile à évaluer pour qui n’est pas du
métier.

2.    Que pour ce préavis, mais c’est aussi le cas
pour d’autres, nous partons du principe que
les experts sont suffisamment neutres et
objectifs pour que vous puissiez nous faire
confiance et ne pas réfléchir uniquement en
tant qu’organe de contrôle, mais aussi en
tant qu’organe d’évaluation de la pertinence
ou pas de mener ce genre de travaux.

Sur cet objet-là comme sur d’autres, le repous-
ser de plusieurs mois ne sera pas sans consé-
quences. Par rapport à ce préavis, nous parlons
de chalets d’alpage, qui sont utilisés l’été et sont
inaccessibles l’hiver, ce qui fait que les deux
périodes qui nous permettent de faire des tra-
vaux sur l’année sont relativement courtes et si
nous voulons pouvoir faire les travaux, il faut
pouvoir anticiper, faire un appel d’offre adjuger
les travaux, que le tavillonneur retenu prépare la
matière première. C’est pour cela que nous
avons des délais qui sont relativement longs et
pour ce préavis comme pour d’autres, je pense
que la valeur ajoutée d’aller visiter ces 4 chalets
d’alpage, ne vaut pas la peine de repousser la
réalisation de ces toitures.

C’est un débat que vous pouvez avoir au sein de
la commission et pour les commissions en
général, est-il nécessaire d’aller systématique-
ment, comme demandé par M. Hunziker, voir
sur place ce qui est proposé ? C’est une ques-
tion qui est ouverte et la Municipalité estime que
la réponse n’est pas systématiquement oui. Je
vous remercie.

M. Florian Despond

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je ne vais évidemment pas prêcher pour
ma paroisse, mais juste vous amener une infor-
mation, ces toitures ont été bâchées afin de
pouvoir passer l’hiver parce qu’elles
présentaient de tels défauts que l’eau s’infiltrait à
l’intérieur, si cela peut vous rassurer sur l’état de
détérioration de ces chalets d’alpage.

M. Tal Luder

Monsieur le Président,

Je voulais juste préciser à M. Walther que
vous prenez mon collègue un peu à contre-pied.
Il n’a pas demandé à repousser le préavis de
plusieurs mois, il a demandé, s’il était envisagea-
ble que cela puisse tomber en dehors des
périodes auxquelles ce n’est pas accessible et
vu que ces tavillons ont une durée de vie de 30
ans, si j’ai bien lu, je pense que planifier à
quelques mois près 30 ans à l’avance, cela doit
être possible?

La parole n’est plus demandée, la discussion est
close.

8.4 No 10/2019 relatif à l’octroi d’un cré-

dit d’investissement du patrimoine

administratif de CHF 240'000.- au

maximum, sous déduction des sub-

ventions cantonales à recevoir, pour

des actions de biodiversité en forêt.

(Date pour la séance de commis-

sion: le lundi 18 mars à 19 h. 00, à la

Villa Mounsey, rue du Marché 8 à

Montreux);

Présidence SOC: M. Olivier Raduljica

Membres: Mmes Carola Fastiggi, Jessica
Ruedin, Bibiana Streicher

MM. Ihab Al Jundi, Christian Burki, Jean-Marc
Forclaz, Dominik Hunziker, Michel Posternak,
Bernard Tschopp.

La discussion est ouverte.

Mme Jessica Ruedin

Monsieur le Président, Madame et Messieurs les
Municipaux, Chers collègues,

Le groupe des Verts se réjouit de ce
préavis qui propose des interventions
légères, mais non moins précieuses pour la
conservation des espèces végétales et
animales. Les forêts couvrent quelque 44% de

notre territoire com-
munal et les prairies
à narcisses font la
renommée de notre
commune au prin-
temps.

Ainsi la protection et
l’entretien de ce patri-
moine naturel excep-
tionnel mérite toutes
notre attention. Les
Verts défendront ce
préavis en commis-
sion et remercient la
Municipalité, le Canton
et la fondation MAVA
pour ces actions
pleines de bon sens.

La parole n’est plus
demandée, la discus-
sion est close.

8.5 No 11/2019 relatif à l’octroi de

CHF 710'000.- TTC au maximum,

pour la réalisation d'améliorations

de la desserte forestière, sous

déduction des subventions à rece-

voir de CHF 497'000.- au maximum.

(Date pour la séance de commis-

sion: le lundi 18 mars à 20 h. 00, à la

Villa Mounsey, rue du Marché 8 à

Montreux);

Présidence PLR: M. Jean-Marc Forclaz

Membres: Mmes Carola Fastiggi, Jessica
Ruedin, Bibiana Streicher

MM. Ihab Al Jundi, Christian Burki, Dominik
Hunziker, Michel Posternak, Olivier Raduljica,
Bernard Tschopp.

La discussion est ouverte, la parole n’est pas
demandée, la discussion est close.

8.6 No 12/2019 relatif à l’octroi d’un cré-

dit d’investissement du patrimoine

administratif d’un montant de CHF

700'000.00 au maximum pour le par-

king du Marché comprenant l’instal-

lation d’un système de détection

d’occupation des places de parc, la

rénovation du marquage au sol, des

barrières automatiques et des

bornes d’accès de l’entrée "Grand-

Rue", de la vidéosurveillance et de la

ventilation de la loge ainsi que la

reconstruction de l’ascenseur. (Date

pour la séance de commission: le

jeudi 14 mars à 19 h. 00, à la Villa

Mounsey, rue du Marché 8 à

Montreux).

Présidence SOC: M. Romain Pilloud

Membres: Mmes Tanya Bonjour, Zenia Boulat,
Christine Menzi

MM. Christian Bécherraz, François Cardinaux,
Bassam Degerab, Angelo Giuliano, François
Grand, Vincent Tschopp

La discussion est ouverte, la parole n’est pas
demandée, la discussion est close.

9.  RAPPORT DE LA MUNICIPA-
LITÉ

9.1 No 06/2019 en réponse aux postulats

de Messieurs les Conseillers commu-

naux, concernant les objets suivants:

«Trafic» de M. Bernard Gret, (prise en

considération le 30 janvier 2008),

«Une nouvelle vision de la ville / nou-

vel espace de vie et d’activité», de M.

Jean-Marc Forclaz, (prise en consi-

dération le 8 mars 2006), «Pour

Montreux, réagir aujourd’hui c’est

penser demain», de M. Christophe

Privet, (prise en considération le 8

décembre 2010), «La sécurité routière

et la convivialité au village de Glion»,

de M. Anthony Huys, (prise en consi-

dération le 28 mai 2008), «Chailly: axe
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de transit ou village agréable à vivre»,

de M. Patrick Aubort, (prise en consi-

dération le 6 octobre 2010),

«Traversée de Clarens par la rue du

Lac: «entre incohérence et incompré-

hension», de M. Daniel Manzini, (prise

en considération le 11 novembre

2015), «Pour une meilleure fluidité du

trafic à la sortie de l’autoroute en pro-

venance de Vevey: un giratoire à la

hauteur de l’hôtel de Chailly», de M.

Daniel Manzini, (prise en considéra-

tion le 22 mars 2017), et à la pétition

de l’association des intérêts de Glion

AIG  en faveur des zones  avec

vitesse limitée à 30 km/h, (prise en

considération le 16 mars 2001). (Date

pour la séance de commission: le

lundi 18 mars 2019 à 19 h. 00, à la rue

de la Gare 30 à Montreux).

Présidence Verts: M. Olivier Blanc

Membres: Mme Zenia Boulat

MM. Christian Bécherraz, François Cardinaux,
Angelo Giuliano, François Grand, Antony Huys,
Tal Luder, Romain Pilloud, Vincent Tschopp

La discussion est ouverte.

M. Vincent Tschopp

Monsieur le Président,

Je souhaite demander, pour cette séance de
commission, s’il serait possible d’avoir les statis-
tiques des nombres de places de parc, sur un
nombre d’années raisonnable, sur le domaine
privé et public communal, ainsi qu’une distinc-
tion de celles-ci concernant la ville même de
Montreux.

Mme Irina Gote

Monsieur le Président, Madame et Messieurs les
Municipaux, Chères et chers collègues,

Le groupe socialiste a découvert avec bonheur
que suite aux différentes études menées en
termes de circulation sur le territoire de notre
commune, l’idée d’un tunnel sous la Grand Rue
ou d’un tunnel de contournement a été aban-
donnée, car comme nous le pensions déjà à
l’époque le tunnel est une fausse bonne idée.

Ensuite, nous saluons la volonté de la
Municipalité d’introduire des zones de modéra-
tions de vitesse à 30, voire 20 km/h, dans les vil-
lages de Chailly, Tavel et à la Rue du Port. C’est
ce que nous appelions de nos vœux depuis
longtemps.

Nous félicitons la Municipalité pour le lancement
de l’élaboration d’un plan directeur communal
pour les itinéraires cyclistes, attendu également
depuis de très nombreuses années. Notre com-
mune était vraiment le parent pauvre dans ce
domaine, mais nous espérons plus pour très
longtemps.

Nous accueillons également favorablement les
mesures qui émanent de l’étude de l’assainisse-
ment du bruit routier, qui concerne les nuisances
sonores. Nous sommes certains que la pose de
revêtements bitumineux phono-absorbant qui
permettra de réduire jusqu’à 4 décibels le bruit
par rapport à un revêtement stands, améliorera
et contribuera au bien vivre-ensemble dans les
zones sensibles.

Nous sommes heureux de constater que la cir-
culation à Clarens pourra aussi être pacifiée, par
la possibilité qui sera offerte aux automobilistes
de tourner à droite dans le carrefour en bas de
la Rue Gambetta et/ou par la création d’un gira-
toire à cet endroit.

Par contre, nous regrettons vivement que les
réponses à la pétition de l’association des inté-
rêts de Glion et aux postulats et motions des
conseillers communaux aient mis si longtemps à
arriver. Pour rappel la pétition date de 2001 et
certaines motions de 2006 et de 2008. Il est
donc répondu respectivement plus de 18, de 12
et 10 ans après ! Est-ce une façon de découra-
ger les membres de notre législatif à être une
force de proposition?

Nous regrettons aussi qu’en ce qui concerne la
mobilité douce, rien de vraiment de concret ne
soit proposé!

Nous souhaitons de bonnes délibérations à la
commission.

M. Florian Chiaradia

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Les Verts ont pris connaissance du rapport avec
intérêt, vu la nature et le nombre de postulats à
traiter, le rapport est très dense et fait parfois le
grand écart. Si le concept de réponse en un seul
rapport à 9 postulats devra être débattu en
commission, nous saluons le travail de rattra-
page fait par la Municipalité pour traiter certains
postulats en suspens pris en considération, il y a
maintenant 18 ans.

Globalement nous nous réjouissons du cadre
général donné par ce document. Nous saluons
des annonces d’abandon de projets d’infra-
structures aussi absurdes qu’inadaptés.
Beaucoup d’éléments relatifs à la mobilité douce
y sont avancés, ceux- ci sont présentés
comme des faits avérés, mais comme l’a dit ma
préopinante ne sont bien souvent que peu mis
en œuvre. A ce stade nous souhaitons bon tra-
vail  aux commissaires en les priants de bien
vouloir examiner en détail chaque objet. Je vous
remercie.

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

Je rejoins mes préopinants, d’autant plus que
j’avais moi-même déposé un postulat au sujet
d’une éventuelle traversée sous la ville. Bien
entendu, il n’y a que les imbéciles qui ne
changent pas d’avis et sur ce point je rejoins
totalement la Municipalité et je suis entièrement
satisfait de sa réponse. Cependant, dans le
cadre de mon postulat, j’avais soulevé un point
suite à une décision du tribunal fédéral,
celui de pouvoir mettre une partie de la Grande
Rue à 30 km heure, afin de permettre,
à mon avis, de mieux fluidifier le trafic et réduire
le bruit. Or, j’ai lu au travers des réponses
données, qu’il y a d’autres pistes qui sont
explorées, à mon avis ces pistes coûtent une
certaine somme, raison pour laquelle je
m’adresse au Président de la commission pour
savoir si ce dernier a prévu d’inviter les motion-
naires et postulants à cette séance, afin que
nous puissions clairement donner notre point de
vue?

M. le Président

Merci Monsieur Privet, Monsieur Blanc vous a
entendu, nous verrons comment s’organise la
commission.

M. Olivier Blanc

En ce qui concerne cette demande, je consulte-
rai les membres de la commission par écrit
avant la séance.

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

Je ne veux pas insister, mais je trouverais quand
même assez surprenant que les postulants et
motionnaires ne soient pas invités. Cependant
cela ne me pose pas de problème, dans ce cas-
là, si tel n’était pas le cas, ce que je regretterai
bien entendu, je redéposerai simplement un
nouveau postulat ou une nouvelle motion.
Personnellement je pense qu’il serait de bon ton
et aussi par respect du travail fait par mes col-
lègues, si ces derniers souhaitent être invités,
que ce soit fait par la commission.

M. le Président

Je rappelle que la commission et le conseil dési-
gnent comme ils le souhaitent leurs commis-
saires. Certains conseillers communaux, ne sont
plus présents, je suis d’accord, mais la commis-
sion s’organisera en fonction.

La parole n’est plus demandée, la discussion est
close.

10.DÉVELOPPEMENT(S) DES
MOTIONS ET DES POSTULATS

M. le Président

Nous avons une motion et deux postulats,
Monsieur Gétaz ayant déposé son titre il y a plus
de 15 jours, j’imagine qu’il veut développer son
texte ce soir par voie d’urgence? Y a-t-il des
oppositions à ce mode de faire?

M. Emmanuel Gétaz

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je n’ai pas lu le règlement comme cela, selon ce
que je comprends du règlement, c’est que si le
titre est déposé au minimum 15 jours avant, la
motion pourra être développée lors de la séance
du conseil.

M. le Président

C’est ce que je vous proposais.

M. Emmanuel Gétaz

Ce n’est pas une question d’urgence.

M. le Président

Je vous invite à développer votre motion.

M. Emmanuel Gétaz

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,
Chères et chers collègues,

Avant de lire le texte de cette motion, permettez-
moi tout d’abord de remercier toutes celles et
tous ceux qui nous ont transmis des réflexions
et remarques, suite à l’envoi du projet de
motion, lundi dernier.

Grâce à ces retours, nous avons notamment
constaté que l’idée d’une commission de la
mobilité intéresse des membres du conseil de
plusieurs partis.

Par ailleurs, des remarques sur les activités pos-
sibles dans le futur bâtiment ont également été
faites.
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Comme vous l’avez constaté, cette motion ne
parle pas des futures activités, car elle se
concentre uniquement sur le financement et
l’enveloppe des coûts des transformations, ainsi
que la question de la mobilité.

Il nous paraît en effet que les activités dans le
bâtiment devront être traitées dans le cadre des
séances des commissions qui vont reprendre
leur travail.

Il s’agira alors de parler non seulement des acti-
vités, mais aussi des flux financiers, ces deux
aspects étant étroitement liés.

Comme nous ne souhaitons pas court-circuiter ce
travail de réflexion, la motion ne parle pas de cela.

Mais nous imaginons bien que la discussion sur
les activités aura lieu.

Motion de M. Emmanuel Gétaz

«Centre de Congrès de Montreux, vers le OUI»

Mesdames et Messieurs,

Cette motion vous propose d’unir, autant que
possible, les voix des membres des formations
politiques de ce conseil pour transmettre à la
Municipalité le message suivant: le conseil com-
munal de Montreux souhaite que les réflexions
sur la mise aux normes et les transformations du
Centre de Congrès soient reprises au plus vite,
pour préparer un projet qui, tenant compte du
résultat du vote, soit mieux accepté, plus
consensuel et réunificateur.

Quelles étaient les préoccupations des
Montreusiennes et des Montreusiens au
moment de voter?

Qu’ont-ils mis dans la balance pour décider, à
une courte majorité, de refuser le projet pré-
senté?

Il ne s’agit pas ici de refaire la campagne. Mais il
est important de chercher à comprendre les
causes du NON.

Sans prétendre ni à la vérité, ni à l’exhaustivité
(et j’insiste sur cela), il semble néanmoins possi-
ble de relever quelques raisons fortes à ce refus.

Tout d’abord, une partie importante de la popu-
lation considère que le Centre de Congrès de
Montreux n’est pas le centre du monde mon-
treusien.

La vie sociale, l’activité économique et la culture
existent aussi, largement, ailleurs, à côté des
activités organisées dans ce vénérable bâtiment.

L’impact économique du Centre de Congrès est
relativisé par certains: nombre de personnes
constatent que leurs impôts sont constamment
nécessaires pour assurer son exploitation et les
activités qui s’y déroulent.

Beaucoup savent que les grandes manifesta-
tions sont totalement dépendantes de la contri-
bution des bénévoles.

Beaucoup, enfin, ne ressentent pas d’impact
économique positif pour eux-mêmes, directe-
ment.

Ils observent que nombre d’employés occasion-
nels viennent de l’extérieur de la commune, voire
de bien plus loin encore.

Et certains savent que la principale société qui
monopolise nombre de services incontourna-
bles pour tout client du Centre a son siège à
Genève.

Ensuite, et ceci s’est aussi exprimé avec une
grande force sur les stands durant la campagne,
nombre de Montreusiennes et de Montreusiens
ont d’autres préoccupations principales que le
Centre de Congrès.

Elles souhaitent simplement que la commune
mette son argent ailleurs.

La difficulté, pour les personnes âgées, les
familles et les habitants à faible revenu, de faire
face à leurs charges, chaque fin de mois, a été
exprimée à maintes reprises. Ces personnes,
Mesdames et Messieurs, ne souhaitent pas que
la commune mette autant d’argent dans le
Centre de Congrès.

Elles attendent un «deal», un accord clair,
démontrant que dans les années à venir, la com-
mune investira de manière équilibrée.

Cela est également vrai pour les habitants des
villages des hauts, qui expriment parfois leur
souhait de voir les investissements mieux répar-
tis sur le territoire communal.

Une autre raison qui s’est révélée durant la cam-
pagne est l’impression que Montreux paie trop
pour ce Centre de Congrès.

Les gens observent nos décisions, même s’ils
ne sont pas au courant de tous les détails des
discussions et votes du conseil communal.

Ils se posent des questions sur la gouver-
nance, les vrais coûts et les flux de subventions
divers.

Ils observent que les crédits en lien avec le
Centre de Congrès s’enchaînent, que ce soit
pour son entretien ou pour soutenir les manifes-
tations et festivals qui s’y déroulent.

Ils observent que Montreux fait feu de tout bois,
multiplie les subventions à de nouveaux événe-
ments, dans une course permanente qui com-
mence à les épuiser.

Ils se posent également des questions sur la
politique touristique et de congrès des années à
venir, une politique qui paraît moins lisible que
par le passé.

Dernièrement, des dizaines de prestataires
locaux ont attendus d’être payés suite aux pro-
blèmes financiers d’un événement.

D’autres événements ont eu de la peine à trouver
les bénévoles nécessaires à leur fonctionnement.

L’impact des montages et démontages de
grands événements est lourd.

Même si le Centre de Congrès n’est pas tou-
jours impliqué dans ces manifestations, tout ceci
ne passe pas inaperçu et fait réfléchir.

Beaucoup de Montreusiennes et de
Montreusiens se demandent simplement si
Montreux peut vraiment augmenter encore le
nombre de ses manifestations.

Nombre de celles et ceux qui ont répondu non à
cette question ont probablement aussi exprimé
un non dans les urnes.

Enfin, ce doute sur le projet de développement
du Centre de Congrès s’est encore renforcé
en constatant le peu de soutien financier exté-
rieur.

Pour une infrastructure de cette taille, beaucoup
ont, semble-t-il, estimé que la contribution régio-
nale et cantonale n’était pas au niveau attendu,
en regard de ce que Montreux apporte.

Nous n’avons pas entendu souvent qu’il fallait
fermer le Centre de Congrès. Cette idée n’est
pas majoritaire.

La population est probablement consciente que
le Centre de Congrès a besoin d’entretien et de
rénovations.

Mais elle semble attendre un projet plus simple,
moins lourd financièrement et qui permette de
modérer les perturbations provoquées par les
manifestations qui s’y déroulent.

Encore une fois, ces éléments de constats peu-
vent être discutés et ils n’ont pas la prétention
de refléter toute la réalité du vote, ni d’être
exhaustifs.

Néanmoins, cette motion propose de s’en inspi-
rer pour demander à la Municipalité de relancer,
sans attendre, ses études sur une transforma-
tion du Centre de Congrès, en prenant en
compte au moins les trois axes suivants:

Premièrement, il s’agirait d’étudier comment
économiser sur le projet de transformation.
Cette motion propose que le nouveau projet vise
à la sécurisation et à la mise à niveau, sans
exclure que certaines solutions puissent aussi
permettre une amélioration générale du bâti-
ment.

Deuxièmement, il s’agirait de chercher à aug-
menter les financements extérieurs à la com-
mune et à son économie, notamment en encou-
rageant la Municipalité à entamer des négocia-
tions avec le canton pour obtenir la transforma-
tion du prêt en subvention, afin que cette der-
nière atteigne un ordre de grandeur de 15 mil-
lions.

Cette motion encourage aussi la Municipalité à
rechercher d’éventuels contributeurs privés sup-
plémentaires.

Troisièmement, un concept de mobilité, notam-
ment pour les exploitants, assurant la fin des
parkings sur les quais et limitant les problèmes
d’embouteillages aux abords du Centre de
Congrès, devrait être développé.

La venue des spectateurs des manifestations
bénéficie déjà d’une gestion plutôt bien adaptée
à chaque événement, mais elle devrait égale-
ment faire partie du concept de mobilité.

En particulier, il serait donc souhaitable
de rechercher des solutions aux problématiques
de mobilité et de contraintes logistiques,
pour les personnes travaillant sur place, pour
les périodes de montages et démontages
et pour les exposants des stands ou
autres infrastructures mises en place épisodi-
quement.

Mesdames, Messieurs, chers collègues, il est
proposé que cette motion, si elle est acceptée,
soit transmise directement à la Municipalité, afin
que cette dernière puisse sans délai se mettre
au travail.

Mais il va de soi que nous sommes tout-à-fait
ouverts à ce qu’elle soit renvoyée en commis-
sion.

Parallèlement, il paraît souhaitable qu’un groupe
se mette en place pour accompagner la
Municipalité dans ses nouvelles réflexions.

Rappelons qu’une commission de suivi avait
officié. La remettre en activité pourrait être une
solution.

Des commissions par thématiques pourraient
aussi être constituées.
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L’invitation faite par la Municipalité pour une
large consultation, fin mars, est extrêmement
positive.

Si cette motion est acceptée, cette consultation
débutera avec un premier alignement des
visions de base, qui ne peut que favoriser le tra-
vail à entreprendre pour présenter, dès que pos-
sible, un nouveau projet de transformation du
Centre de Congrès, tenant compte du vote
populaire.

Je vous remercie de votre attention.
M. le Président

A ce stade nous pouvons soit prendre en consi-
dération la motion ou comme le propose M.
Gétaz, la renvoyer à une commission. Avant de
prendre une décision j’ouvre la discussion.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les conseillères et conseillers communaux,
Mesdames et Messieurs, Chère et chers col-
lègues,

Comme nous vous l’avons communiqué, la
Municipalité s’est non seulement déjà engagée,
mais a même déjà organisé une première
consultation afin de définir les futures
démarches à entreprendre pour réaliser un nou-
veau projet, nécessaire si l’on veut garantir la
pérennité de notre Centre des Congrès.

Vous le comprenez donc, la Municipalité veut
développer un nouveau projet, mais avant elle
souhaite pouvoir débattre.

La Municipalité se réjouit de pouvoir le faire dans
le cadre d’une commission, afin de permettre un
large échange et de définir l’ensemble des élé-
ments à convenir. Elle vous recommande donc
de renvoyer ce texte en commission pour étude
et rapport.

M. François Pochon

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Le PLR est effectivement très déçu du résultat
serré de la votation du 10 février dernier. Les
arguments fallacieux d’un endettement déme-
suré et de l’augmentation des impôts ont mal-
heureusement induit une peur chez nos
citoyens. Pour rappel, à ce jour la dette globale
de notre commune est d’environ 80 millions.
Cette dette a été accumulée par de nombreux
investissements importants et indispensables à
notre sécurité et au bien-être de nos citoyens.
En plus de la charge sociale grandissante, de la
sécurité avec Police Riviera, des transports avec
les VMCV, il y a nombres d’objets, comme la

constante et régulière mise en état de nos
routes, le développement de salles de classe, de
terrains multi sport pour nos élèves, la création
de la maison de quartier à Clarens, diverses
crèches et bien d’autres encore. Je remercie ici
nos autorités pour leur bienveillance.

A noter également que ces développements
n’ont pas été faits au rabais, ils sont de qualité
et ceci est réjouissant. Par contre, ces investis-
sements ne rapportent pas CHF 1.- à notre
commune. 80 millions d’endettement actuel,
comparé à 27 millions, le montant qui était
demandé à nos citoyens pour le développement
du 2m2c, qui, lui, rapporte à notre commune,
principalement indirectement, grâce à la renom-
mée de Montreux par le tourisme, l’hôtellerie, la
restauration, les cliniques, les écoles hôtelières,
les commerces et tous les emplois générés par
l’activité du Centre des Congrès. Quand j’en-
tends que nous souhaitons faire un projet moins
coûteux, en rabotant sur la soi-disant sur-qua-
lité, alors je reste dubitatif. Nous devrons nous
assurer que ce nouveau projet, permette au
2m2c, de rester compétitif dans le monde des
manifestations et des congrès, mais surtout que
la nouvelle version ne coûte, au final, pas plus
cher aux contribuables montreusiens. D’ailleurs
un échelonnement des travaux sur plusieurs
années, ne serait certainement pas favorable, ni
pour les finances, ni pour l’exploitation du 2m2c.
Chers collègues, il est maintenant de la respon-
sabilité, non seulement de Monsieur Gétaz avec
sa motion, mais également aux partis qui ont
milité contre ce projet, ou ceux qui ne se sont
pas exposés, de venir avec leurs idées, leurs
promesses pour un nouveau projet rassembleur.
C’est pour cela que la discussion interpartis est
aujourd’hui indispensable et qu’un renvoi en
commission est demandé.

Merci de votre attention.

M. Yves Laurent Kundert

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Les Verts saluent la volonté de remettre l’ou-
vrage sur le métier après le scrutin du 10 février
dernier. S’ils souscrivent à la démarche, ils esti-
ment toutefois que l’analyse par une commis-
sion ad hoc permettrait d’examiner plus en détail
la volonté du motionnaire et le cas échéant, de
travailler plus finement la demande. Pour le sur-
plus, ce dossier avance déjà, comme nous le
savons tous au sein de ce conseil, la
Municipalité a déjà pris contact avec les groupes
politiques pour une séance de conciliation sur le
sujet et j’en appelle de ma part, à ce que nous
puissions dialoguer de manière sereine, et non
pas de se traiter mutuellement de menteur,
comme c’était le cas de mon prédécesseur.
Merci Monsieur le Président.

M. le Président

Nous allons rester dans un débat serein.

M. Olivier Raduljica

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Le groupe socialiste se demande si Montreux
Libre a la bonne définition du mot «consensus».
La démarche qu’ils demandent vise à nous
imposer une certaine vision!

Si on veut un consensus, on s’assied autour
d’une table et on discute, on ne court-circuite
pas le processus.

Le groupe socialiste refusera donc l’urgence et
demande que cette motion suive la voie normale
et soit étudiée par une commission.

Les raisons qui ont poussé les montreusiennes
et les montreusiens à voter oui ou non au projet
sont multiples et Montreux Libre n’a pas le
monopole des raisons, fortes soi-disant, du non.

Merci pour votre attention.

M. Tal Luder

Monsieur le Président,

La grande majorité du groupe UDC soutiendra la
motion quelle que soit la forme sous laquelle elle
passe. Par contre je suis un peu déçu de l’inter-
vention de M. Pochon, qui remet sur l’ouvrage,
non pas le consensus et aller de l’avant, mais la
peur et ce qui nous a divisé. Alors que ce
que nous demandons tous, c’est de nous réunir
à nouveau pour aller de l’avant. J’espère
qu’une partie des PLR, ou tous pourquoi pas,
soutiendront cette motion pour aller de l’avant,
se réunir autour d’une table et cesser d’utiliser
des arguments qui ont fait le sensationnalisme
de certaines presses qui voulaient nous diviser.
Merci.

M. Alexandre Staeger

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

En préambule, je voulais déjà rappeler à M.
Pochon que l’objet du débat n’était pas de
refaire la campagne, mais bien de parler de la
motion de M. Gétaz. Ensuite je crois qu’il me
semble utile de préciser que M. Gétaz n’a pas
du tout demandé l’urgence. Il a proposé qu’elle
soit transmise à la Municipalité. En soi, rien ne
s’oppose à ce qu’une commission soit nommée
et ni M. Gétaz, il l’a dit lui-même, ni ML ne s’op-
posent à cette proposition. Merci de votre atten-
tion.
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M. Florian Despond

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je partage complètement les propos qu’a
tenu M. Raduljica, je trouve à la hauteur de ML
de déposer cette motion ici et d’en faire
de la récupération politique. Evidemment que le
PLR sera partie prenante dans cette commis-
sion et participera aux travaux de celle-ci.
Néanmoins je pense que cette motion n’a pas
de sens, du fait que la Municipalité avait déjà
invité tous les partis politiques, ainsi que les
comités du OUI et du NON. Je suis évidemment
contre cette motion, mais par souci de
faire avancer le projet, je me réjouis que celle-ci
parte en commission et pas directement à la
Municipalité.

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

Je n’ai pas compris, si Monsieur Despond parlait
en tant que conseiller communal ou en tant que
membre du comité de «Réinventons». Ceci étant
dit, je rappelle à M. Raduljica, que ML, effective-
ment n’a pas le monopole de ce vote, cepen-
dant je tiens à souligner et à remercier nos col-
lègues des Verts pour avoir fait la campagne
avec nous. Bien entendu Monsieur Raduljica,
une bonne partie de votre groupe politique,
puisque vous étiez vous-même au sein des
socialistes, divisés sur ce vote.

Je ne pense pas qu’il appartienne une quel-
conque responsabilité à ML. Il appartient aux
montreusiens, d’avoir fait un choix et il nous
appartient maintenant de l’accepter.

M. Alexandre Staeger

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je me permets de dénoncer les propos de
Monsieur Despond qui sont absolument inac-
ceptables.

Il n’y a aucune récupération politique là-dedans,
puisque ML était l’un des fers de lance du
NON. Faire de la récupération politique, c’est
plutôt de ne pas s’exprimer dans le cadre du
débat et venir ensuite s’exprimer ce soir comme
le fait, par exemple, le groupe socialiste. Vous
m’excuserez mais je crois que la démarche de
ML est parfaitement honnête et ceux qui préten-
dent le contraire sont eux-mêmes malhonnêtes.

M. le Président

Avant de donner la parole à Monsieur Forclaz,
merci d’avoir de l’écoute entre vous tous.

M. Jean-Marc Forclaz

Monsieur le Président,

Je comprends qu’il y ait une certaine émotion
après ce vote, mais je vous invite tous au plus
grand calme et à un esprit constructif dans les
semaines et mois qui viendront.

M. Emmanuel Gétaz

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,
Chers collègues,

Je peux vous promettre que quand j’ai écrit ce
texte, j’ai mesuré les virgules, réfléchis aux
espaces, aux adjectifs, aux verbes et à la
manière de faire en sorte que le texte puisse
avoir une vision de réunion et de consensus
pour aller de l’avant. Je suis désolé, si certains
pensent que c’est encore trop connoté, mais je
peux vous promettre que mon objectif était

d’essayer d’apporter une vision basée sur les
observations du NON. Pour pouvoir permettre
de manière large, c’est pour cela que la motion
n’est pas entrée dans le détail du programme à
l’intérieur du Centre de Congrès car c’est trop
tôt, de simplement revenir sur des éléments de
base qui vont nous permettre de relancer la dis-
cussion et de réussir dès que possible, à mettre
en place un projet qui réunisse un plus large
consensus. J’essayerai dans le cadre des
débats, en ce qui me concerne, avec l’attitude
que j’ai voulu avoir dans le cadre de ce texte, de
continuer à mesurer les propos et chercher à
faire avancer ce projet et à ne plus revenir sur la
campagne passée.

Mme Irina Gote

Monsieur le Président, Chères et chers col-
lègues,

Pour répondre à certains esprits chagrins, le PS
a certes laissé la liberté de vote, mais il a été le
premier qui a demandé le vote, c’est-à-dire que
les montreusiennes et montreusiens puissent
s’exprimer sur cet objet d’importance.

Quand Monsieur Gétaz dit qu’il souhaite effecti-
vement que par sa motion, il puisse y avoir le
consensus. Pour ma part il est essentiel que
cette motion soit renvoyée en commission,
puisque c’est en discutant, en échangeant et en
partageant nos points de vue que nous construi-
sons le consensus.

Le premier projet a mis plus de 2 ans à aboutir
et nous ne pouvons pas faire l’économie d’un
débat intéressant, d’un débat où tous les partis
puissent participer.

M. Bernard Schmid

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les conseillers,

Je tenais à remercier M. Staeger, qui dans sa
dernière intervention a clarifié ce qu’est la récu-
pération politique.

Je cite, si j’ai bien suivi, il s’agit de ne rien dire
durant la campagne et de prendre la parole juste
après celle-ci pour donner des leçons.

M. Alexandre Staeger

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Loin de moi l’idée de faire un cours de science
politique, mais je tenais à revenir sur les propos
de Madame Gote, il me semble que le parti SOC
n’a pas le monopole d’avoir demandé ce réfé-
rendum. J’ai le souvenir de l’avoir demandé
aussi, maintenant qui l’a demandé en premier, je
ne sais pas, le fait est que nous sommes ici,
deux étages en dessus de la cour d’école, le
préau est couvert et je constate que nous avons
beau être deux étages en dessus, c’est comme
si nous étions en plein dans la cour d’école.

M. François Cardinaux

Monsieur le Président, Monsieur le Syndic,
Madame et Messieurs les Municipaux,
Mesdames, Messieurs, Chers collègues,

Je pense que nous en avons assez entendu,
vous avez très clairement dit que nous deman-
dions le renvoi en commission, accompagné de
5 collègues, cette motion serait renvoyée en
commission.

Je suis le premier à vous demander le renvoi en
commission et je vous demande de poser la
question pour savoir si d’autres conseillers
demandent le renvoi.

M. le Président

Merci Monsieur Cardinaux, j’entends votre
proposition, y a-t-il 5 conseillers communaux
qui suivent la proposition de Monsieur
Cardinaux.

Une grande majorité demande le renvoi de cette
motion en commission.

Cette motion sera renvoyée à une commission
que nous nommerons au prochain conseil.

Nous avons encore 2 postulats qui seront traités
lors de la séance du 3 avril 2019.

11.DÉVELOPPEMENT DES INTER-
PELLATIONS ET RÉPONSES DE
LA MUNICIPALITÉ

M. le Président

Avant de donner la parole aux interpellateurs,
est-ce que celles et ceux qui ont reçu des
réponses écrites de la Municipalité à leur inter-
pellation souhaitent réagir?

M. Vincent Haldi

Monsieur le Président,

Je reviens sur la réponse de la Municipalité à
mon interpellation concernant le fait de savoir si
nous pouvons toujours, faire ou non confiance
au Président de CCM SA?

Je tiens à déclarer que la réponse de la
Municipalité, ne me satisfait en aucun cas et que
je la refuse.

Il est, à mes yeux, pathétique que notre exécutif
puisse se cacher derrière la soi-disant indépen-
dance du conseil d’administration de CCM SA.
Dois-je rappeler que la commune est l’unique
actionnaire et qu’elle détient 100% des droits de
vote au sein dudit conseil d’administration,
puisque celui-ci n’a pas été capable de trouver
d’autres actionnaires à ce jour.

Que les représentants de la Municipalité n’aient
pas été informés du contenu polémique de cette
publication, dans une période aussi cruciale que
celle du référendum, révèle de graves problèmes
de gouvernance.

Prétendre que le fait, que le Président de CCM
SA, puisse volontairement induire le lecteur en
erreur, en confondant un prêt de 15 millions
avec une subvention, relève de l’interprétation
de l’interpellateur et confine à une véritable mal-
honnêteté intellectuelle. Je laisse ce conseil à sa
propre interprétation.

M. Jean-Baptiste Piemontesi, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Monsieur l’interpellateur,

Je souhaite apporter une précision concernant
la réponse à la question 6 «Envisage-t-elle qu’il
soit appelé à démissionner?», En maintenant la
confiance aux membres du Conseil d’adminis-
tration de CCM SA, la Municipalité répond indi-
rectement à la question de M. l’interpellateur, car
la compétence de la nomination du Président
n’appartient pas à la Municipalité, mais bien aux
membres du Conseil d’administration.

M. Vincent Haldi

Je remercie M. Piemontesi qui a précisé ce que
j’avais cru comprendre à la lecture de la réponse
de la Municipalité. Qui est qu’en tant qu’unique
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actionnaire la Municipalité renouvelle sa
confiance au Président de CCMSA. Merci.

Mme Tanya Bonjour,

Monsieur le Président,

Durant la dernière séance de ce Conseil, je me
suis permise d’interpeller la Municipalité concer-
nant les horaires des VMCV, les dimanches de
manifestation. J’y partageais notamment l’expé-
rience vécue de visiteurs de Montreux Nöel,
ayant déchantés après avoir laissé leur voiture
au parking P+R, attendu près de 40 min pour un
bus, payé CHF 12.- de transport et ayant dû,
pour retourner à leur véhicule, prendre le dernier
bus du jour à 19h34.

Je tiens tout d’abord à remercier la Municipalité
pour sa rapide réponse écrite, cependant je ne
suis pas tout à fait satisfaite de la réponse don-
née et je souhaiterais obtenir un complément
d’information. En effet, la Municipalité mentionne
en conclusion que le parking est réservé aux
pendulaires, ce qui exclut de facto tout aména-
gement des horaires VMCV pour les visiteurs lors
des manifestations. Pour mémoire le rapport du
28 mai 2011, suite au préavis de la Municipalité
concernant l’octroi d’un crédit d’étude lié à la
construction du P+R à Chailly, accepté à la majo-
rité par le conseil communal, mentionnait deux
axes politiques pour l’occupation du parking:

Celui des pendulaires et habitants de la com-
mune et celui des visiteurs lors des manifesta-
tions montreusiennes.

Le souhait de désengorgement de la ville
permettant de diminuer les nuisances pour ses
habitants et l’accès facilité aux transports
publics lors des manifestations avait particulière-
ment pesé lors de l’acceptation du postulat,
tous partis confondus. Lors de l’acceptation
du projet en 2016 l’accent avait finalement été
porté davantage sur l’offre aux pendulaires et
habitants de la commune que sur celle propo-
sée aux visiteurs durant une manifestation.
Force est de constater qu’aujourd’hui, toujours
selon la réponse écrite, le taux d’occupation
excède rarement les 20% de places disponibles,
sauf bien sûr durant les manifestations, où le
parking peut compter sur un taux d’occupation
de 50% à 70%. Dès lors que faire des 80%
de  places  restantes? Je doute pour ma part
qu’une plus large promotion auprès des pendu-
laires ne change fondamentalement la donne ou
que la possibilité d’abonnement P+R ou de
covoiturage au prix peut attractif suffise. En ce
qui concerne l’Auditorium, la réponse écrite
mentionne encore la possibilité de transports
gratuits dans les zones mobilis 70 à 77 desser-
vant ainsi l’axe est-ouest de la commune.
Pourquoi dès lors ne pas permettre aussi à l’axe
nord-sud de notre commune de bénéficier de
cette offre et booster de plus, le P+R de Chailly
en proposant quelques bus supplémentaires les
jours de manifestations?

Serait-il envisageable, sans forcément proposer la
gratuité, de mettre sur pied des transports publics
exceptionnels en ajoutant à l’horaire VMCV,
quelques courses supplémentaires permettant au
public d’accéder au P+R de Chailly? Particu -
lièrement les dimanches de manifestations?

Pour conclure je trouve dommageable pour
notre commune, qu’un parking si idéalement
situé à la sortie de l’autoroute, ne soit pas
exploité aux mieux de ses possibilités et je
regrette que le désengorgement de la ville de
Montreux, aussi bénéfique pour le tourisme que
pour ses habitants, ne soit pas une priorité.

Je remercie la Municipalité pour ces éclaircisse-
ments.

M. Jean-Baptiste Piemontesi, Municipal

Merci pour vos questions supplémentaires,

Pour répondre à la première question, «que faire
des 80% de places restantes?», Force est de
constater que le P+R de Chailly ne répond pas à
une demande existante du marché. Par contre,
la Municipalité souhaite déclencher une vraie
prise de conscience, respectivement un change-
ment de comportement des utilisateurs. Ceci
nécessite du temps et des adaptations succes-
sives de la politique de stationnement. A titre
d’exemple, lors de la suppression du P+R au
Pierrier, des 10 personnes qui avaient un abon-
nement, une seule est montée au P+R de Chailly.
Les 9 autres utilisateurs ont certainement trouvé
une autre solution, ce qui n’était pas prévisible.

Pour la deuxième question concernant la gratuité
des transports publics, il me semble qu’il y a une
mauvaise compréhension de votre part, puisque
la gratuité est dans les zones 70 à 77, la ligne 73
fait partie des lignes mentionnées et elle monte au
P+R de Chailly. Clairement le portail nord, comme
nous l’appelons, le P+R de Chailly, est desservi
par cette gratuité des transports publics.

Pour la troisième question «Serait-il envisagea-
ble, sans forcément proposer la gratuité, de
mettre sur pied des transports publics excep-
tionnels en ajoutant à l’horaire VMCV, quelques
courses supplémentaires permettant au public
d’accéder au P+R de Chailly? Particulièrement
les dimanches de manifestations?» Dans la réa-
lité, seules les deux grandes manifestations, Le
Montreux Jazz Festival et Montreux Noël, néces-
sitent des mesures particulières pour le parcage
des visiteurs. Pour toutes les autres manifesta-
tions, les places de parc au centre de ville sont
suffisantes pour absorber le besoin.

Lors de la période de Montreux Noël, nous
sommes en revanche confrontés à une autre
problématique, à savoir deux manifestations qui
se déroulent en même temps (c’est le cas lors du
Montreux Comedy et de Tous en Chœur). Nous
avons discuté avec ces deux organisateurs afin
de définir s’il y avait lieu d’utiliser le P+R de
Chailly pour leurs spectateurs. Cette option n’a
pas été retenue par crainte de confusion pour le
public. Ou je vous rejoins et où il y a certainement
une amélioration à mettre en place, c’est au
niveau de l’information aux utilisateurs du P+R de
Chailly, afin qu’ils puissent accéder rapidement et
facilement aux horaires des bus et éviter ainsi
qu’ils soient surpris lors du voyage retour.

J’espère avoir répondu à vos questions.

Mme Tanya Bonjour

Merci pour vos réponses.

Mme Irina Gote

Monsieur le Président, Monsieur le Syndic,
Madame et Messieurs les Municipaux, Chères et
chers collègues,

Je remercie la Municipalité pour sa réponse très
complète et je la félicite pour tout ce qu’elle a
déjà entrepris dans le domaine de l’égalité
hommes/femmes et dans la promotion de la
femme.

Toutefois, deux points m’ont interpellé dans les
réponses reçues:

Premièrement, la réponse à la question 2 qui était:

Combien de femmes ont des fonctions de
cadres, dans l’entreprise «Commune de
Montreux?» Quel pourcentage cela représente-
t-il par rapport à la totalité des cadres?

Vous répondez: que 23 femmes occupent des
fonctions de cadre dans l’administration com-
munale et vous donnez la liste des fonctions que
cela comporte. Cela représente 34% de cadres
féminins, contre 66% de cadres masculins! Ce
chiffre montre que contrairement au commen-
taire d’un collègue masculin de cet honorable
hémicycle, suite à mon interpellation, l’égalité
hommes/femmes n’est pas un combat d’arrière
garde! Ce ratio m’interpelle, car il est quasi à la
moitié des cadres hommes! J’invite donc la
Municipalité avec l’appui du service des res-
sources humaines, de mener une sérieuse
réflexion en la matière, afin de faire évoluer ce
chiffre à la hausse dans un proche avenir!
Deuxièmement la réponse à la question 6:

Toujours, dans le cadre d’attribution des mar-
chés publics, existe-t-il un critère qui tiendrait
compte du nombre de femmes employées par
l’entreprise?

La Municipalité répond qu’il n’existe pas de cri-
tère qui en tienne compte. Dès lors, j’invite la
Municipalité à ce que dorénavant ce critère
puisse être pris en compte dans les appels d’of-
fres dans le cadre d’attribution des marchés
publics.

Je renonce à déposer une motion en vue de l’in-
troduction de ce critère dans les appels d’offres
à venir, car je fais confiance à la Municipalité qui
j’espère aura entendu ma demande. Je vous
remercie.

Interpellation de M. Nicolas Büchler

«fermeture de la Gare de Glion. Que peut entre-
prendre la Municipalité?»

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

J’ai été sollicité en tant que Président de
l’Association des Intérêts de Glion quant à la fer-
meture de la Gare de Glion sur la ligne
Montreux-Les Rochers-de-Naye.

Mes intérêts sont donc énoncés.

Sauf erreur, cette ligne est propriété de MVR et
est exploitée par le MOB. Ces deux entreprises
sont dirigées par un Conseil d’administration, au
sein desquels des délégations municipales y
représentent les intérêts de notre Commune.

L’annonce de cette fermeture, apparemment
planifiée pour fin août 2019, a fait l’effet d’une
petite bombe dans notre village.

Il est important de comprendre que cette gare
représente beaucoup de points d’intérêts, non
seulement pour les habitants du Village, mais
également pour les touristes de passage.

En effet, cette gare remplit plusieurs missions:

-   Personne ne sera étonné, elle fait office… de
gare! Vente de billets, conseils et orientation
aux voyageurs, régulation du trafic, point de
contact pour les associations de la région lors
de manifestation aux Rochers-de-Naye ou sur
la ligne, etc.

-   Orientation des touristes et des gens de pas-
sage: le guichet de la Gare fait office de
bureau de tourisme. De nombreuses per-
sonnes de passage arrivant à Glion profitent
du guichet de la gare pour trouver des infor-
mations sur les itinéraires pédestres, sur les
hôtels, ou encore sur les manifestations.

-   Office postal: depuis 20XX, la gare fait
également le travail de La Poste. Lorsque l’on
voit l’émoi que suscite l’annonce d’une
fermeture postale, contre laquelle les glionnais
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s’étaient d’ailleurs largement mobilisés, on
comprend bien les enjeux que cela représente
pour les personnes ayant besoin de ces
services. On pense notamment aux per-
sonnes âgées, ayant une capacité de mobilité
réduite.

Par ailleurs, l’Association des Intérêts de Glion n’a
même pas été officiellement informée, ce que
nous regrettons vivement! De plus, lors de mon
premier contact avec le Municipal Caleb Walther,
représentant la Commune au sein du Conseil
d’administration du MVR, ce dernier n’était pas
non plus au courant de ces velléités de fermeture.

Par conséquent, je pose les questions suivantes
à la Municipalité:

1.    La Municipalité a-t-elle été consultée à pro-
pos de cette fermeture?

2.    Quelle est la position de la Municipalité à
l’égard de cette annonce?

3.    Que pourrait entreprendre la Municipalité
pour contrer la fermeture de cet élément pri-
mordial pour la vie de notre Village?

4.    Selon la direction du MVR (ou du MOB),
quelles sont les raisons poussant à viser une
fermeture de ce guichet de Gare?

Je vous remercie pour votre attention et remer-
cie la Municipalité pour ses réponses.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les conseillères et conseillers communaux,
Mesdames et Messieurs, Chère et chers col-
lègues,

La Municipalité remercie l’interpellateur d’avoir
pris contact afin que nous puissions répondre ce
soir à cette interpellation.

En préambule, nous tenons tout d’abord à cor-
riger un point, si la Municipalité a certes statutai-
rement un représentant au sein du conseil d’ad-
ministration de MVR SA, ce n’est pas le cas au
sein du conseil d’administration de MOB SA.

1.    La Municipalité a-t-elle été consultée à pro-
pos de cette fermeture?

Non, la Municipalité n’a pas été consultée ni
même informée, de cette fermeture. Le
Conseil d’administration de MVR SA, où la
Municipalité est représentée, n’a pas non
plus été informé de cette fermeture.

2.    Quelle est la position de la Municipalité à
l’égard de cette annonce?

A ce stade, la Municipalité regrette tant la
forme que le fond de cette décision unilaté-
rale.

Selon les quelques informations reçues ces
dernières 36 heures, des raisons écono-
miques et techniques ont dicté cette déci-
sion. En tant qu’entreprise principalement
en mains publiques et financées par les
pouvoirs publics, la Municipalité estime que
le MVR ou plus concrètement le MOB aurait
dû tenir compte des autres intérêts publics
de cette gare.

La Municipalité note aussi que la fermeture
de la gare impose de trouver un nouveau
lieu pour accueillir l’office postal. La
Municipalité, comme elle a déjà eu l’occa-
sion de le faire ailleurs dans notre
Commune, collaborera à la recherche d’un
tel lieu pour préserver ce qui peut l’être.

3.    Que pourrait entreprendre la Municipalité
pour contrer la fermeture de cet élément pri-
mordial pour la vie de notre Village?

La Municipalité va prendre formellement
contact avec l’entreprise pour comprendre
les raisons de cette décision et évaluer
quelles autres mesures pourraient être
prises pour tenir compte de l’intérêt de l’en-
treprise, mais aussi, et surtout de l’intérêt
public. Quand bien même elle n’a, légale-
ment, aucun moyen de contrainte envers
l’entreprise, la Municipalité espère encore
pouvoir convaincre le MOB de revenir sur sa
décision ou à tout le moins d’en différer la
mise en œuvre.

4. Selon la direction du MVR (ou du MOB),
quelles sont les raisons poussant à viser une
fermeture de ce guichet de Gare?

Selon le MOB, le nombre de titres de trans-
ports vendus à la gare de Glion ne justifiait
plus de laisser le guichet en activité. Son
remplacement par un automate à billets
serait donc économiquement pertinent. De
plus, la centralisation du matériel de gestion
permet dorénavant de rapatrier les tâches
de sécurité au centre d’exploitation de
Montreux. Ces tâches de gestion étaient
entièrement financées par l’OFT à hauteur
de frs 200’000.-. Sachant qu’elles pouvaient
être techniquement centralisées, l’OFT a
d’ores et déjà supprimé cette subvention,
obligeant le MVR à centraliser au plus vite à
Montreux l’ensemble de ces tâches!

Il semble ainsi que la fermeture de la gare de
Glion était déjà envisagée depuis un certain
temps. L’élément déclencheur qui a précipité
cette décision a été la démission d’une des deux
collaboratrices de la gare, démission qui n’a
aucun lien avec l’avenir du guichet.

Je vous remercie et j’espère avoir répondu à
satisfaction aux questions de M. l’interpellateur.

M. Nicolas Büchler

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je suis satisfait des réponses de la Municipalité,
moins de la collaboration avec le MOB et le MVR
et j’invite la Municipalité à prendre contact avec
l’association des intérêts de Glion, respective-
ment ses représentants, pour les discussions
qui seront menées dans le futur.

M. Christophe Privet

Monsieur le Président,

Je voulais juste demander un complément d’in-
formation à M. Walther, parce que cela m’avait
déjà frappé au mois de juin lors du conseil au
sujet des discussions sur les arrêts qui devait
être supprimés. Vous avez informé, je pense de
manière correcte, le Conseil communal en ce qui
concerne l’éventuel représentant de notre com-
mune au sein du MOB, mais si je ne me trompe
pas, votre collègue M. Pierre Rochat, est bel et
bien le président du MOB?

M. Laurent Wehrli, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les conseillers, Mesdames et Messieurs, Chers
collègues,

En l’occurrence, Monsieur Pierre Rochat, est
effectivement le président du MOB, mais pas
dans sa fonction de Municipal. Nous n’avons
pas de siège de droit au sein du conseil d’admi-
nistration du MOB, il y est à titre privé, nommé
par le Conseil d’Etat Vaudois, comme d’autres

administrateurs du MOB. Nous en profitons
dans une certaine mesure, puisque nous avons
un canal d’information que nous qualifierons de
privilégié, tout en respectant le droit des sociétés
anonymes. Mais ce n’est pas une place de droit
pour la Municipalité, au contraire du MVR ou des
VMCV; la Municipalité a une place de droit dans
ces conseils d’administration.

M. Romain Pilloud

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Monsieur Walther, vous disiez que la Municipalité
ferait, dans une certaine mesure, attention aux
intérêts du MOB et aux intérêts publics étant
donné que la Municipalité et la commune n’ont
pas de place de droit dans le conseil d’adminis-
tration du MOB et du MVR. Il serait peut-être
bien de juste considérer l’intérêt public, l’intérêt
de la population et non pas les intérêts écono-
miques du MOB dans les prochaines rencontres
espérées avec l’entreprise.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je vais essayer de vous donner des clarifica-
tions, quand j’ai évoqué ce point c’est simple-
ment que nous devons aussi tenir compte des
intérêts d’une entreprise qui est financée par de
multiples partenaires. Nous ne sommes pas les
uniques actionnaires et nous ne pouvons pas
imposer notre point de vue.

Par ailleurs, nous ne prenons pas en charge
l’ensemble des déficits de l’entreprise. Vous
savez que pour les trains, l’office fédéral des
transports paie notamment une grande partie de
l’infrastructure avec le Canton. Il y a des règles
qui font que nous ne pouvons pas faire autre-
ment que de tenir compte de la réalité des entre-
prises. Maintenant, et je l’ai dit au nom de la
Municipalité, pour nous ce qui est essentiel,
c’est que malgré ces conditions, l’entreprise
MVR reste consciente qu’elle vit grâce aux pou-
voirs publics et qu’elle doit tenir compte des
intérêts publics en allant plus loin que cette
réflexion strictement économique. J’espère avoir
été clair, je vous remercie.

M. Michel Zulauf

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Monsieur Walther, il est vrai que vous ne pouvez
pas imposer à une société une solution d’intérêt
public, mais vous pouvez protester et rendre
votre protestation publique. Parce que si vous
vous contentez d’essayer de comprendre les
raisons qui ont amené les membres du conseil
d’administration du MVR à prendre cette déci-
sion, il est clair que cela ne laissera pas beau-
coup de traces.

M. Laurent Wehrli, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les conseillères et conseillers, Mesdames et
Messieurs, Chers collègues,

Monsieur Zulauf, vous avez raison et nous le fai-
sons maintenant de manière claire. Nous
sommes particulièrement fâchés de cette situa-
tion, sur le fond et sur la forme. Sur la forme
parce que pour être francs, nous avons appris la
même rumeur que certains habitants de Glion,
mais au-delà de cela nous n’avons pas été infor-
més officiellement et c’est nous qui avons dû
interpeller le MOB en demandant ce qu’il en
était. Sur la forme, ce n’est pas ce que j’appelle
une collaboration. C’est évidemment sur la
forme quelque chose que nous ne pouvons pas
accepter, nous l’avons dit. Maintenant, sur le
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fond, nous regrettons cette situation qui n’est
pas unique, car cela ne concerne pas que la
gare mais aussi l’agence postale. Nous avions, il
y a quelques années, trouvé cette solution adé-
quate pour le village de Glion, en regroupant
poste et gare.

Cette décision unilatérale découle, suite à une
information que nous avons reçue récemment,
du fait qu’ils n’ont plus les subventions de
l’Office fédéral des Transports, mais cela n’em-
pêche que nous ne sommes pas contents, ni du
fond, ni de la forme. Nous voulons néanmoins
maintenir le dialogue, pour voir dans quelle
mesure un délai peut être accordé, trouver des
solutions transitoires, puis des solutions plus
pérennes, comme nous l’avons fait dans le
cadre d’autres villages qui, malheureusement,
ont perdu leur service public et où, au contraire,
nous avons réussi à le maintenir par la négocia-
tion et le dialogue. Dialogue que nous avons mis
en place ces dernières années, notamment avec
la Poste.

Mme Suzanne Lauber Fürst

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Merci d’avoir porté à notre attention Monsieur
l’interpellateur, un sujet qui nous touche tous
beaucoup dans ce conseil. J’aimerai ajouter à la
réflexion, que nous nous demandons combien
d’élèves utilisent ce service et ce que cela impli-
quera si la gare est fermée pour la rentrée?

M. Laurent Wehrli, Syndic

Nous reviendrons avec d’autres informations, en
l’occurrence la circulation des trains, ne chan-
gera pas, qu’il y ait quelqu’un ou pas à la gare
de Glion.

C’est la partie de la sécurisation de la ligne, avec
un système de bloc automatique qui est assuré
maintenant par la centrale de gestion des lignes
MVR et MOB, qui est basée à Montreux et qui,
depuis quelques mois, contrôle l’ensemble des
lignes y compris jusqu’à Zweisimmen et
jusqu’aux Rochers-de-Naye.

La circulation des trains ne sera en rien impactée
par la fermeture de la gare; restent néanmoins
d’autres questions, comme l’agence postale,
l’accueil des touristes et des habitants. Ce sont
des questions que nous avons devant nous et
pour lesquelles il nous faut trouver des solutions
adéquates avec le village, l’Association des
Intérêts de Glion et avec les commerces du vil-
lage pour voir si des solutions peuvent être
développées au profit des habitants du village et
de ceux qui le visitent.

Mme Irina Gote

Monsieur le Président, Chères et chers col-
lègues,

Par rapport à toute cette problématique que
nous rencontrons au niveau des transports
publics, nous avons eu une période de turbu-

lence avec les VMCV, nous apprenons ce soir,
par le biais d’un conseiller communal, que MVR
va diminuer ses prestations, il y a également une
interaction avec le MOB. Pour ma part il me
semble important qu’à un moment donné, nous
puissions avoir une vision globale dans le
domaine des transports et des transports com-
munaux et je pense qu’il serait important que
nos autorités puissent réfléchir à la pertinence
de la création d’une association intercommunale
qui traite des transports publics, puisque ce
sont quand même les conseillères et conseillers
communaux, qui part leurs votes lors de l’ac-
ceptation des budgets et des comptes valident
la participation des communes au sein de ces
entités. Je pense que c’est le moment opportun
aujourd’hui pour qu’une réflexion allant dans le
sens de la création d’une association intercom-
munale des transports puisse se faire. Je vous
remercie.

M. Laurent Wehrli, Syndic

Pour rassurer Madame Gote, cette question
nous préoccupe depuis plusieurs années, nous
avons fait des propositions tout à fait concrètes
en ce qui concerne la question de ces entre-
prises et le fait de passer notamment par le biais
d’une association intercommunale ou d’une
autre forme de structure intercommunale.

Aujourd’hui le seul élément qui a pu être mis en
place, c’est une conférence des transports
publics Riviera, qui réunit les responsables muni-
cipaux des transports de chacune des dix com-
munes de la Riviera, avec les représentants du
Canton et les trois entreprises concernées à
savoir MVR, VMCV et MOB. Mais le Canton a
été extrêmement clair : le MOB étant inter-can-
tonal, il ne peut pas être régi uniquement par les
dix communes de la Riviera. Nous n’avons pas
fini d’y réfléchir et nous continuons à essayer de
trouver des solutions adéquates, pour chercher
des synergies et voir si nous pouvons dévelop-
per encore plus l’interaction entre les différents
modes de transports que nous avons dans
notre région.

Certains éléments commencent à se mettre sur
pied, par exemple: pour l’horaire 2020, quand il
y aura la liaison avec Interlaken, le MOB a
accepté de revoir intégralement la planification
horaire notamment sur Montreux et les Avants.
Ce qui fait que nous allons passer, durant plu-
sieurs heures de la journée, à une fréquence de
trains de 15 à 20 minutes pour la liaison
Montreux - les Avants, entre les différents
modèles de trains qui passeront sur cette ligne.
Cela apportera un vrai plus pour la population
concernée, pas seulement pour les Avants mais
aussi pour Chamby, pour Chernex, voire pour
Fontanivent.

Encore une fois cela reste au niveau du dialogue
et pas dans un niveau que nous pourrions qua-
lifier de contraignant, comme le serait une déci-
sion d’une association intercommunale, avec en
plus une incapacité d’associer plus les conseil-
lers communaux dans l’aspect décisionnel, d’où
les questions qui continuent à nous préoccuper

au niveau des dix com-
munes: pour chercher
des solutions, nous
devons évidemment
travailler avec l’Office
fédéral des Transports,
le Canton voire les
Cantons, ce qui ne sim-
plifie pas les choses.

Interpellation de Mme
Christine Menzi

«votation du 10 février
2019 et statistiques
pour l’avenir»

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
chers collègues

Je profite de cette interpellation pour remercier
notre Syndic de la rapidité de sa réaction, suite
au résultat du vote concernant le 2M2C, car il
faut aller rapidement de l’avant dans la réflexion
pour cet outil de travail qu’est le 2M2C.

M’étant adressée à la Municipalité afin de rece-
voir une réponse concernant le résultat de la
participation des votes des étrangers lors de la
dernière votation, quelle n’a pas été ma surprise
d’apprendre que ces chiffres ne soient pas ins-
crits dans le procès-verbal. En effet, ces rensei-
gnements seraient intéressants concernant les
recours en suspens.

Des renseignements concernant la citoyenneté,
l’âge, le sexe… par exemple, peuvent toujours
être intéressants et peuvent être à la base
d’éventuelles études ou réflexions.

Je vous prie donc de bien vouloir me renseigner
sur les points suivants:

1.    Lorsque les enveloppes arrivent à la
Municipalité, sont-elles directement
ouvertes et triées? Par exemple pour cette
votation: participation des suisses et des
étrangers?

2.    Les bulletins des résidents étrangers ont été
comptés séparément lors du dépouillement,
la machine qui compte les bulletins n’est-
elle pas programmée pour s’arrêter et don-
ner le total des deux étapes?

3.    Si ces chiffres existent et qu’une statistique
est établie, pour quelle raison ne pourraient-
ils pas paraître dans le procès-verbal?

4.    S’il s’agit de bulletins secrets pourquoi y a-
t-il une différence entre les bulletins des
citoyens suisse et celui des étrangers?

D’avance je vous remercie de votre réponse.

M. Laurent Wehrli, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les conseillères et conseillers, Chers collègues,

La Municipalité répondra par écrit à cette inter-
pellation, vu qu’elle demande des éléments très
précis que je ne connais pas par cœur et que
cela concerne aussi le bureau électoral qui n’est
pas présidé par la Municipalité. Nous allons
nous coordonner pour vous apporter les
réponses souhaitées.

Mme Christine Menzi

Je vous remercie d’avance pour votre réponse.

12. AUTRES OBJETS S’IL Y A LIEU

La discussion est ouverte, la parole n’est pas
demandée, la discussion est close.

Il est 21h06, M. Yanick Hess Président lève la
séance.

La prochaine séance aura lieu le mercredi 3 avril
2019, à 20h00, au collège de Montreux-Est.

I M M O B I L I È R E  S A

Procès-verbaux des séances
du 30 janvier et du 6 mars 2019.

Les versions complètes
des procès-verbaux peuvent être

obtenues au greffe municipal.
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